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Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M�Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-87 Approbation de la convention RASED 
Présentation : Suzanne LELAURE 
Il s’agit d’une convention entre la direction des services départementaux de l'éducation nationale de 
Loire-Atlantique et les communes suivantes :  Couffé, Le Cellier, Ligné, Mésanger, Mouzeil, Oudon, 
Pouillé les côteaux, Saint Mars du Désert dans le cadre du dispositif Réseau d’Aides Spécialisées aux 
Élèves en Difficultés (RASED). 
Le RASED, est une équipe de personnels spécialisés de l’Éducation Nationale qui intervient à l’école 
élémentaire et maternelle pendant le temps scolaire. 
Il propose en partenariat avec les enseignants et les parents un ensemble d'actions de prévention ou de 
remédiation destinées à apporter des aides spécifiques aux élèves en difficultés. 

En référence à la circulaire Éducation Nationale n° 2014-107 du 18 août 2014 « Adaptation scolaire et 
scolarisation des élèves handicapés », les dispositifs de l'adaptation et de l'intégration scolaires rendent 
possible l'intervention dans les écoles de personnels spécialisés et permettent ainsi de répondre aux 
besoins éducatifs particuliers de certains élèves. 

Dans le premier degré, les personnels intervenant dans le cadre des Réseaux d'Aides Spécialisées aux 
Élèves en Difficultés, contribuent à la mission de prévention des difficultés d'apprentissage, notamment 
auprès des élèves qui manifestent précocement des écarts sensibles par rapport aux attentes de l'école, 
et mettent en œuvre des actions de remédiation complémentaires, des actions conduites par l'enseignant 
dans sa classe auprès d'élèves rencontrant des difficultés persistantes dans la construction des 
apprentissages scolaires. 

Le Réseau d'Aides intervient sur toutes les écoles publiques de la circonscription, sous la responsabilité 
de l'Inspecteur de l'Éducation Nationale de circonscription. 

Les interventions, en fonction du statut de chaque membre du Réseau, et de l'analyse des besoins 
peuvent prendre différentes formes. 

Les dépenses prises en charge par les Communes sont les suivantes : 
- Fournitures scolaires : livres, jeux pédagogiques
- Matériels pédagogiques
- Petits équipements divers
- Frais téléphoniques (1 poste fixe) et postaux

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231287-DE
Reçu le 14/12/2023



Page 2 sur 2 

- Entretien des locaux mis à la disposition du RASED dans chacune des écoles du secteur.

Le crédit alloué par chaque commune est basé sur le nombre d'élèves scolarisés dans les écoles 
publiques au 1er septembre de l'année scolaire. Le montant par élève est fixé, au minimum, à 1,00 € et 
sera révisé tous les 4 ans ou à la demande d'une des parties avant le 31 décembre pour l'exercice 
suivant. 

Dans le cas présent, suite à la rencontre du 7/11/2023 entre Mme Gwénaelle THOMAS (inspectrice de 
l’Éducation nationale) et les communes concernées, il a été acté que les sommes versées par les 
communes seront adressées à la Mairie de Mésanger (domiciliation des psychologues du RASED) afin 
d’investir dans des tests psychologiques (1790 € test WISC V sur fin 2023 et 1746 € test KABC2 pour 
2024) et autres matériels pédagogiques. L’éducation nationale ne pouvant pas récolter les fonds. 

Considérant l’exposé ci-dessus, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- APPROUVE la convention RASED annexée à la présente délibération,
- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la

présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU�
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CONVENTION!

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!Relative!à!la!participation!financière!des!communes!aux!dépenses!de!

fonctionnement!et!d'investissement!du!Réseau!d'Aides!Spécialisées!aux!Elèves!en!Difficulté!

de!la!Circonscription!Éducation!Nationale,!1!0!degré,!d�Ancenis.!

!

Entre!

!

LA!DIRECTION!DES!SERVICES!DEPARTEMENTAUX!DE!L'EDUCATION!NATIONALE!DE!LOIRE-ATLANTIQUE,!

Représentée! par! l'Inspecteur! d'académie,! directeur! des! services! départementaux! de! l'Education! nationale! de!

Loire-Atlantique,!Monsieur!Dominique!MALROUX.!

!

Ci-après!désignée!«!la!DSDEN!44!»!

Et!d'autres!part!les!communes!ci-dessous!représentées!par!leur!Maire !

La!commune!de!Couffe!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Daniel!PAGEAU !

La!commune!de!Le!Cellier!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Philippe!MOREL !

La!commune!de!Ligné!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Maurice!PERRION!

La!commune!de!Mésanger!représenté!par!son!Maire!Madame!Nadine!YOU !

La!commune!de!Mouzeil!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Daniel!GARNIER,!

La!commune!de!Oudon!représentée!par!son!Maire,!Monsieur!Alain!BOURGOIN!

La!commune!de!Pouillé!les!côteaux!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Laurent!MERCIER !

La!commune!de!Saint!Mars!du!Désert!représentée!par!son!Maire!Madame!Barbara!NOURRY!

!

Ci-après!désignées!les!communes,!

Vu!le!code!de!l'éducation!et!notamment!son!article!D321-9!

Vu!la!circulaire!n!o!2014-107!du!18-8-2014!Fonctionnement!des!réseaux!d'aides!spécialisées!aux!élèves!en!difficulté!

(Rased)!et!missions!des!personnels!qui!y!exercent!

PREAMBULE!:!
� En!référence!à!la!circulaire!Education!Nationale!n!o!2014-107!du!18!août!2014!«!Adaptation!scolaire!et!

scolarisation!des!élèves!handicapés!»,!les!dispositifs!de!l'adaptation!et!de!l'intégration!scolaires!rendent!

possible! l'intervention!dans! les! écoles!de!personnels! spécialisés! et! permettent! ainsi! de! répondre!aux!

besoins!éducatifs!particuliers!de!certains!élèves.!

� Dans! le!premier!degré,! les!personnels! intervenant!dans! le! cadre!des!Réseaux!d'Aides! Spécialisées!aux!

Elèves!en!Difficulté,!contribuent!à!la!mission!de!prévention!des!difficultés!d'apprentissage,!notamment!

auprès!des!élèves!qui!manifestent!précocement!des!écarts!sensibles!par!rapport!aux!attentes!de!l'école,!

et!mettent!en!�uvre!des!actions!de!remédiation!complémentaires,!des!actions!conduites!par!l'enseignant!

dans! sa! classe! auprès! d'élèves! rencontrant! des! difficultés! persistantes! dans! la! construction! des!

apprentissages!scolaires.!

� Le!Réseau!d'Aides!intervient!sur!toutes!les!écoles!publiques!de!la!circonscription,!sous!la!responsabilité!de!

l'Inspecteur!de!l'Education!Nationale!de!circonscription.!
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� Les!interventions,!en!fonction!du!statut!de!chaque!membre!du!Réseau,!et!de!l'analyse!des!besoins!peuvent!

prendre!différentes!formes.!

!

ARTICLE!1!:!
Les!dépenses!prises!en!charge!par!les!Communes!sont!les!suivantes!:!

-!Fournitures!scolaires!:!livres,!jeux!pédagogiques!

-!Matériels!pédagogiques!

-!Petits!équipements!divers!

-!Frais!téléphoniques!(1!poste!fixe)!et!postaux!

-!Entretien!des!locaux!mis!à!la!disposition!du!Rased!dans!chacune!des!écoles!du!secteur.!

!

ARTICLE!2 !
Le!crédit!alloué!par!chaque!commune!est!basé!sur!le!nombre!d'élèves!scolarisés!dans!les!écoles!publiques!au!1er!

septembre!de!l'année!scolaire.!Le!montant!par!élève!est!fixé,!au!minimum,!à!1,00!�!et!sera!révisé!tous!les!4!ans!

ou!à!la!demande!d'une!des!parties!avant!le!31!décembre!pour!l'exercice!suivant.!

!

ARTICLE!3!:!
Chaque!année!scolaire,!un!rapport!d'activité!est!réalisé!par!le!Réseau!d'Aides!Spécialisées!aux!Elèves!en!difficulté.!

Le!volet!quantitatif!du!rapport!sera!transmis!aux!Maires!des!Communes!signataires!avec!la!demande!de!crédit!

pour!l'année!scolaire!suivante.!

ARTICLE!4!:!
La!présente!convention!est!conclue!pour!une!durée!de!quatre!années!scolaires!à!compter!de!la!rentrée!scolaire!

2023.!Toute!modification!éventuelle!fera!l'objet!d'un!avenant.!

ARTICLE!5 !
En!cas!d'évolution!à!la!hausse!des!postes!des!enseignants!spécialisés!rattachés!au!RASED!de!la!circonscription,!

une!révision!de!la!somme!versée!pourra!être!envisagée!après!concertation!entre!les!parties!;!ce!qui!fera!alors!!

l'objet!d'un!avenant.!

!Fait!à!Couffé,!le! !2023! !

!

!

Pour!la!commune!de! !Le!Maire!:!Daniel!

PAGEAU!

Pour!la!commune!de!Le!Cellier!Le!Maire!:!

Philippe!MOREL!

Pour!la!commune!de!Ligné!
Le!Maire!:!Maurice!PERRION!
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Pour!la!commune!de!Mesanger!
Le!Maire !:!Nadine!YOU!

Pour!la!commune!de!Mouzeil!
Le!Maire!:!Daniel!GARNIER!

Pour!la!commune!de!Oudon!
Le!Maire!:!Alain!BOURGOIN!

Pour!la!commune!de!Pouillé!les!côteaux!
Le!Maire!:!Laurent!MERCIER!

Pour!la!commune!de!Saint!Mars!du!Désert!

Le!Maire!:!Barbara!NOURRY!

!

!

Monsieur !Dominique!MALROUX!

Pour!la!DSDEN!de!Loire-Atlantique!

L'Inspecteur!d'Académie,!

Directeur!académique!des!Services!de!!

L'Éducation!Nationale!de!Loire!Atlantique.!
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Entre 

 

LA DIRECTION DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L'EDUCATION NATIONALE DE LOIRE-ATLANTIQUE, 
Représentée par l'Inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale de 

Loire-Atlantique, Monsieur Dominique MALROUX. 

 

Ci-après désignée « la DSDEN 44 » 

Et d'autres part les communes ci-dessous représentées par leur Maire  

La commune de Couffe représentée par son Maire Monsieur Daniel PAGEAU, 

La commune de Le Cellier représentée par son Maire Monsieur Philippe MOREL, 

La commune de Ligné représentée par son Maire Monsieur Maurice PERRION, 

La commune de Mésanger représenté par son Maire Madame Nadine YOU, 

La commune de Mouzeil représentée par son Maire Monsieur Daniel GARNIER, 

La commune de Oudon représentée par son Maire, Monsieur Alain BOURGOIN, 

La commune de Pouillé les côteaux représentée par son Maire Monsieur Laurent MERCIER, 

La commune de Saint Mars du Désert représentée par son Maire Madame Barbara NOURRY, 

 

 

Clés de répartition par commune : 

 

Base du nombre total d’élèves scolarisés dans les écoles publique de la commune : 

 

Commune Nombre d’élèves scolarisés Pourcentage de participation 

 Couffe 160  

 Le Cellier   

 Ligné   

 Mésanger   

 Mouzeil   

 Oudon   

 Pouillé les côteaux   

 Saint Mars du Désert   

Total :  100 

 

CONVENTION 

Relative à la participation financière des communes  

aux dépenses de fonctionnement et d'investissement 

du Réseau d'Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté 

de la Circonscription Éducation Nationale, 10 degré, d’Ancenis. 



 
 
 

CONVENTION 

Rela�ve à la par�cipa�on financière des communes  

à l’acquisi�on du matériel nécessaire aux tests d’évalua�on réalisés par 

le Réseau d'Aides Spécialisées aux Élèves en Difficulté 

de la Circonscrip�on Éduca�on Na�onale, 1° degré, d’Ancenis. 

 

 

 
Entre 

 

LA DIRECTION DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX DE L'ÉDUCATION NATIONALE DE LOIRE-ATLANTIQUE,  

Représentée par l'Inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Éduca�on na�onale de Loire-

Atlan�que, Monsieur Dominique MALROUX. 

Ci-après désignée « la DSDEN 44 » 

 

Et d'autres part les communes ci-dessous représentées par leur Maire  

La commune de Couffe représentée par son Maire Monsieur Daniel PAGEAU,  

La commune de Le Cellier représentée par son Maire Monsieur Philippe MOREL, 

La commune de Ligné représentée par son Maire Monsieur Maurice PERRION, 

La commune de Mésanger représenté par son Maire Madame Nadine YOU, 

La commune de Mouzeil représentée par son Maire Monsieur Daniel GARNIER, 

La commune de Oudon représentée par son Maire, Monsieur Alain BOURGOIN, 

La commune de Pouillé les côteaux représentée par son Maire Monsieur Laurent MERCIER, 

La commune de Saint Mars du Désert représentée par son Maire Madame Barbara NOURRY, 

Ci-après désignées les communes, 

 

Vu le code de l'éduca�on et notamment son ar�cle D321-9 

Vu la circulaire n o 2014-107 du 18-8-2014 Fonc�onnement des réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (Rased) 

et missions des personnels qui y exercent 

 

 

PREAMBULE : 

o En référence à la circulaire Educa�on Na�onale n° 2014-107 du 18 août 2014 « Adapta�on scolaire et scolarisa�on 

des élèves handicapés », les disposi�fs de l'adapta�on et de l'intégra�on scolaires rendent possible l'interven�on 

dans les écoles de personnels spécialisés et permeKent ainsi de répondre aux besoins éduca�fs par�culiers de 

certains élèves. 

o Dans le premier degré, les personnels intervenant dans le cadre des Réseaux d'Aides Spécialisées aux Elèves en 

Difficulté, contribuent à la mission de préven�on des difficultés d'appren�ssage, notamment auprès des élèves 

qui manifestent précocement des écarts sensibles par rapport aux aKentes de l'école, et meKent en œuvre des 

ac�ons de remédia�on complémentaires, des ac�ons conduites par l'enseignant  dans sa classe auprès d'élèves 

rencontrant des difficultés persistantes dans la construc�on des appren�ssages scolaires. 

o Le Réseau d'Aides intervient sur toutes les écoles publiques de la circonscrip�on, sous la responsabilité de 

l'Inspecteur de l'Educa�on Na�onale de circonscrip�on. 

o Les interven�ons, en fonc�on du statut de chaque membre du Réseau, et de l'analyse des besoins peuvent 

prendre différentes formes. 

 

 

 

ARTICLE 1 : 

Pour l’année 2023, La dépense prise en charge par les Communes est la suivante : 

- Test Psychométrique WISC-V - Matériel complet + correc�ons illimitées sur Q-global pendant 5 ans. 

 

ARTICLE 2 : 



 
 
 
Afin de faciliter l’acquisi�on rapide de ce matériel, il est convenu que la commune de Mésanger l’achète et que les 

communes partenaires remboursent ensuite leur quote-part. 

 

ARTICLE 3 : 

Le crédit alloué par chaque commune est basé sur le nombre d'élèves scolarisés dans les écoles publiques au 1er 

septembre de l'année scolaire. Le montant par commune est fixé, au prorata du nombre total d’élève scolarisé dans les 

écoles publiques de chaque commune. Ces données sont précisées en annexe. 

 

ARTICLE 4 : 

L’u�lisa�on de ce matériel intègrera le rapport d'ac�vité réalisé par le Réseau d'Aides Spécialisées aux Elèves en difficulté 

en fin d’année scolaire. 

 

ARTICLE 5 : 

La présente conven�on est unitaire et sans reconduc�on. Elle est conclue uniquement pour permeKre l’achat rapide du 

matériel précédemment iden�fié. 

 

 

Fait à Mésanger, le 19 décembre 2023. 

 

 

Pour la commune de Couffe 

    Le Maire : Daniel PAGEAU 

 

 

 

 

 

Pour la commune de Le Cellier 

    Le Maire : Philippe MOREL 

 

 

 

Pour la commune de Ligné 

    Le Maire : Maurice PERRION 

 

 

 

Pour la commune de Mesanger 

    Le Maire : Nadine YOU 

 

 

 

Pour la commune de Mouzeil 

    Le Maire : Daniel GARNIER 

 

 

 

 

 

Pour la commune de Oudon 

    Le Maire : Alain BOURGOIN 

 

 

 

Pour la commune de Pouillé les côteaux 

    Le Maire : Laurent MERCIER 

 

 

 

Pour la commune de Saint Mars du Désert 

    Le Maire : Barbara NOURRY 

 

 

 

 

Pour la DSDEN de Loire-Atlan�que 

L'Inspecteur d'Académie, 

Directeur académique des Services de  

L'Éduca�on Na�onale de Loire Atlan�que. 

    Monsieur Dominique MALROUX 
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Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 
 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 
 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 
 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) :  
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne 
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
 

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance. 

N°2023-12-87 Approbation de la convention RASED 
Présentation : Suzanne LELAURE 
Il s’agit d’une convention entre la direction des services départementaux de l'éducation nationale de 
Loire-Atlantique et les communes suivantes :  Couffé, Le Cellier, Ligné, Mésanger, Mouzeil, Oudon, 
Pouillé les côteaux, Saint Mars du Désert dans le cadre du dispositif Réseau d’Aides Spécialisées aux 
Élèves en Difficultés (RASED). 
Le RASED, est une équipe de personnels spécialisés de l’Éducation Nationale qui intervient à l’école 
élémentaire et maternelle pendant le temps scolaire. 
Il propose en partenariat avec les enseignants et les parents un ensemble d'actions de prévention ou de 
remédiation destinées à apporter des aides spécifiques aux élèves en difficultés. 
 
En référence à la circulaire Éducation Nationale n° 2014-107 du 18 août 2014 « Adaptation scolaire et 
scolarisation des élèves handicapés », les dispositifs de l'adaptation et de l'intégration scolaires rendent 
possible l'intervention dans les écoles de personnels spécialisés et permettent ainsi de répondre aux 
besoins éducatifs particuliers de certains élèves. 
 
Dans le premier degré, les personnels intervenant dans le cadre des Réseaux d'Aides Spécialisées aux 
Élèves en Difficultés, contribuent à la mission de prévention des difficultés d'apprentissage, notamment 
auprès des élèves qui manifestent précocement des écarts sensibles par rapport aux attentes de l'école, 
et mettent en œuvre des actions de remédiation complémentaires, des actions conduites par l'enseignant  
dans sa classe auprès d'élèves rencontrant des difficultés persistantes dans la construction des 
apprentissages scolaires. 
 
Le Réseau d'Aides intervient sur toutes les écoles publiques de la circonscription, sous la responsabilité 
de l'Inspecteur de l'Éducation Nationale de circonscription. 
 
Les interventions, en fonction du statut de chaque membre du Réseau, et de l'analyse des besoins 
peuvent prendre différentes formes. 
 
Les dépenses prises en charge par les Communes sont les suivantes : 
- Fournitures scolaires : livres, jeux pédagogiques 
- Matériels pédagogiques 
- Petits équipements divers 
- Frais téléphoniques (1 poste fixe) et postaux 
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- Entretien des locaux mis à la disposition du RASED dans chacune des écoles du secteur. 
 
Le crédit alloué par chaque commune est basé sur le nombre d'élèves scolarisés dans les écoles 
publiques au 1er septembre de l'année scolaire. Le montant par élève est fixé, au minimum, à 1,00 € et 
sera révisé tous les 4 ans ou à la demande d'une des parties avant le 31 décembre pour l'exercice 
suivant. 
 
Dans le cas présent, suite à la rencontre du 7/11/2023 entre Mme Gwénaelle THOMAS (inspectrice de 
l’Éducation nationale) et les communes concernées, il a été acté que les sommes versées par les 
communes seront adressées à la Mairie de Mésanger (domiciliation des psychologues du RASED) afin 
d’investir dans des tests psychologiques (1790 € test WISC V sur fin 2023 et 1746 € test KABC2 pour 
2024) et autres matériels pédagogiques. L’éducation nationale ne pouvant pas récolter les fonds. 
 
Considérant l’exposé ci-dessus, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE la convention RASED annexée à la présente délibération,  
- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 

présente délibération. 
 
Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023  
Pour extrait conforme au registre 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU 
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CONVENTION!

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!Relative!à!la!participation!financière!des!communes!aux!dépenses!de!

fonctionnement!et!d'investissement!du!Réseau!d'Aides!Spécialisées!aux!Elèves!en!Difficulté!

de!la!Circonscription!Éducation!Nationale,!1!0!degré,!d�Ancenis.!

!

Entre!

!

LA!DIRECTION!DES!SERVICES!DEPARTEMENTAUX!DE!L'EDUCATION!NATIONALE!DE!LOIRE-ATLANTIQUE,!

Représentée! par! l'Inspecteur! d'académie,! directeur! des! services! départementaux! de! l'Education! nationale! de!

Loire-Atlantique,!Monsieur!Dominique!MALROUX.!

!

Ci-après!désignée!«!la!DSDEN!44!»!

Et!d'autres!part!les!communes!ci-dessous!représentées!par!leur!Maire !

La!commune!de!Couffe!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Daniel!PAGEAU !

La!commune!de!Le!Cellier!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Philippe!MOREL !

La!commune!de!Ligné!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Maurice!PERRION!

La!commune!de!Mésanger!représenté!par!son!Maire!Madame!Nadine!YOU !

La!commune!de!Mouzeil!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Daniel!GARNIER,!

La!commune!de!Oudon!représentée!par!son!Maire,!Monsieur!Alain!BOURGOIN!

La!commune!de!Pouillé!les!côteaux!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Laurent!MERCIER !

La!commune!de!Saint!Mars!du!Désert!représentée!par!son!Maire!Madame!Barbara!NOURRY!

!

Ci-après!désignées!les!communes,!

Vu!le!code!de!l'éducation!et!notamment!son!article!D321-9!

Vu!la!circulaire!n!o!2014-107!du!18-8-2014!Fonctionnement!des!réseaux!d'aides!spécialisées!aux!élèves!en!difficulté!

(Rased)!et!missions!des!personnels!qui!y!exercent!

PREAMBULE!:!
� En!référence!à!la!circulaire!Education!Nationale!n!o!2014-107!du!18!août!2014!«!Adaptation!scolaire!et!

scolarisation!des!élèves!handicapés!»,!les!dispositifs!de!l'adaptation!et!de!l'intégration!scolaires!rendent!

possible! l'intervention!dans! les! écoles!de!personnels! spécialisés! et! permettent! ainsi! de! répondre!aux!

besoins!éducatifs!particuliers!de!certains!élèves.!

� Dans! le!premier!degré,! les!personnels! intervenant!dans! le! cadre!des!Réseaux!d'Aides! Spécialisées!aux!

Elèves!en!Difficulté,!contribuent!à!la!mission!de!prévention!des!difficultés!d'apprentissage,!notamment!

auprès!des!élèves!qui!manifestent!précocement!des!écarts!sensibles!par!rapport!aux!attentes!de!l'école,!

et!mettent!en!�uvre!des!actions!de!remédiation!complémentaires,!des!actions!conduites!par!l'enseignant!

dans! sa! classe! auprès! d'élèves! rencontrant! des! difficultés! persistantes! dans! la! construction! des!

apprentissages!scolaires.!

� Le!Réseau!d'Aides!intervient!sur!toutes!les!écoles!publiques!de!la!circonscription,!sous!la!responsabilité!de!

l'Inspecteur!de!l'Education!Nationale!de!circonscription.!

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231287-DE
Reçu le 14/12/2023



� Les!interventions,!en!fonction!du!statut!de!chaque!membre!du!Réseau,!et!de!l'analyse!des!besoins!peuvent!

prendre!différentes!formes.!

!

ARTICLE!1!:!
Les!dépenses!prises!en!charge!par!les!Communes!sont!les!suivantes!:!

-!Fournitures!scolaires!:!livres,!jeux!pédagogiques!

-!Matériels!pédagogiques!

-!Petits!équipements!divers!

-!Frais!téléphoniques!(1!poste!fixe)!et!postaux!

-!Entretien!des!locaux!mis!à!la!disposition!du!Rased!dans!chacune!des!écoles!du!secteur.!

!

ARTICLE!2 !
Le!crédit!alloué!par!chaque!commune!est!basé!sur!le!nombre!d'élèves!scolarisés!dans!les!écoles!publiques!au!1er!

septembre!de!l'année!scolaire.!Le!montant!par!élève!est!fixé,!au!minimum,!à!1,00!�!et!sera!révisé!tous!les!4!ans!

ou!à!la!demande!d'une!des!parties!avant!le!31!décembre!pour!l'exercice!suivant.!

!

ARTICLE!3!:!
Chaque!année!scolaire,!un!rapport!d'activité!est!réalisé!par!le!Réseau!d'Aides!Spécialisées!aux!Elèves!en!difficulté.!

Le!volet!quantitatif!du!rapport!sera!transmis!aux!Maires!des!Communes!signataires!avec!la!demande!de!crédit!

pour!l'année!scolaire!suivante.!

ARTICLE!4!:!
La!présente!convention!est!conclue!pour!une!durée!de!quatre!années!scolaires!à!compter!de!la!rentrée!scolaire!

2023.!Toute!modification!éventuelle!fera!l'objet!d'un!avenant.!

ARTICLE!5 !
En!cas!d'évolution!à!la!hausse!des!postes!des!enseignants!spécialisés!rattachés!au!RASED!de!la!circonscription,!

une!révision!de!la!somme!versée!pourra!être!envisagée!après!concertation!entre!les!parties!;!ce!qui!fera!alors!!

l'objet!d'un!avenant.!

! !

Fait!à!Couffé,!le!7!novembre!2023!

!

!

!

Pour!la!commune!de!Couffe!
Le!Maire!:!Daniel!PAGEAU!

Pour!la!commune!de!Le!Cellier!
Le!Maire!:!Philippe!MOREL!

Pour!la!commune!de!Ligné!
Le!Maire!:!Maurice!PERRION!
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Pour!la!commune!de!Mesanger!
Le!Maire !:!Nadine!YOU!

Pour!la!commune!de!Mouzeil!
Le!Maire!:!Daniel!GARNIER!

Pour!la!commune!de!Oudon!
Le!Maire!:!Alain!BOURGOIN!

Pour!la!commune!de!Pouillé!les!côteaux!
Le!Maire!:!Laurent!MERCIER!

Pour!la!commune!de!Saint!Mars!du!Désert!

Le!Maire!:!Barbara!NOURRY!

!

!

Monsieur !Dominique!MALROUX!

Pour!la!DSDEN!de!Loire-Atlantique!

L'Inspecteur!d'Académie,!

Directeur!académique!des!Services!de!!

L'Éducation!Nationale!de!Loire!Atlantique.!

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231287-DE
Reçu le 14/12/2023



 

 

Page 1 sur 2 

 

Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 
 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 
 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 
 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) :  
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne 
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
 

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance. 

N°2023-12-88 Approbation du bail professionnel de location du local médecin (cellule 1) de 
l’Espace Santé 
Présentation : Daniel PAGEAU 
Il s’agit de la location du « local médecin (cellule 1) » de l’Espace Santé appartenant à la commune de 
Couffé exposé comme suit :  
 
DÉSIGNATION DES LIEUX LOUES 
8 rue Saint Jérôme, dans un ensemble immobilier comprenant un bâtiment et des espaces 
extérieurs. 
Le bâtiment est élevé sur le seul rez-de-chaussée et comprend 6 ensembles professionnels 
Les espaces extérieurs sont constitués d'espaces verts et d’un cheminement piéton en sortie de 
secours, à l'arrière du bâtiment. 
Ledit immeuble cadastré : E 1801 8 est situé rue Saint Jérôme 44521 COUFFÉ  
Contenance totale : 06 a 95 ca 
Au sein du Lot de copropriété numéro deux (2) : Un local à usage de cabinet médical dénommé 
"Médecin 1" sur le plan demeuré ci-annexé au bail 
Tel que lesdits locaux existent, s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs 
aisances et dépendances, sans aucune exception ni réserve et sans qu'il soit nécessaire d'en faire 
une plus ample désignation, à la demande du preneur qui déclare parfaitement les connaître pour 
les avoir vus et visités en vue des présentes. 
Étant précisé, en outre, que toute différence entre les contenances, surfaces ou volumes 
mentionnés dans l'acte et ceux réels ne donneront lieu à aucune modulation du loyer. 
DESTINATION 
La chose louée est destinée à usage professionnel pour l'exercice de la profession de Médecin à 
l'exclusion de toute autre profession et de tout autre usage y compris d'habitation. 
Le bailleur déclare que les locaux loués ont toujours eu une destination professionnelle depuis leur 
création. 
RÉGIME JURIDIQUE 
Le présent contrat est soumis aux articles 57 A et B de la loi 86-1290 du 23 décembre 1986 
modifiée et aux dispositions non contraires des articles 1714 à 1762 du Code civil. 
Le bailleur déclare que les locaux loués obéissent à la législation en vigueur en matière d'hygiène 
et de sécurité des travailleurs conformément à l'article 1er-2° du décret n° 87-149 du 6 mars 1987. 
DURÉE INITIALE 
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Le contrat est conclu pour une durée initiale de six ans, à compter du 1er janvier 2024 qui prendra 
fin le 31 décembre 2029.  
 
RENOUVELLEMENT 
À l'expiration de la durée ci-dessus fixée et à défaut de congé donné selon les règles prévues ci-
après, le contrat se renouvellera tacitement pour une durée de six ans et il en sera de même à 
l'expiration de chaque période de renouvellement. 
 
LOYER ET CHARGES 
Loyer 
Montant initial - La présente location est conclue moyennant un loyer annuel hors taxe de CINQ 
MILLE EUROS (5 000,00 euros HT) soit un loyer toutes taxes comprises de SIX MILLE EUROS (6 
000,00 euros TTC). 
Soit un loyer mensuel hors taxes de quatre cent seize euros et soixante-sept centimes (416,67 
euros HT) et de cinq cent euros toutes taxes comprises (500,00 euros TTC) 
Ce loyer sera payable mensuellement et d'avance le 05 de chaque mois. 
 
Il est expressément stipulé que les six premiers mois à compter du 1er janvier 2024 (c’est-à-dire les loyers 
de janvier à juin 2024 inclus) sont consentis à titre gratuit. 
 
INDEXATION 
Les parties conviennent à titre de condition essentielle et déterminante, d'indexer ce loyer chaque 
année à la date anniversaire de la date d'effet du présent contrat en fonction des variations de 
l'indice national des loyers des activités tertiaires (ILAT) publié par l'Institut national de la statistique 
et des études économiques (INSEE), ayant comme base de référence l'indice 100 au premier 
trimestre de l'année 2010. 
Le nouveau montant du loyer, qui prendra automatiquement effet à la date de révision ci-dessus 
indiquée, sera calculé au moyen d'une règle proportionnelle ayant pour données : 

1. Le montant du loyer initial ; 
2. L'indice du trimestre ayant servi à établir ce montant, en l'occurrence celui du 2ème 
trimestre 2023, qui s'est élevé à 130,64 points. 
3. Et l'indice du trimestre anniversaire. 

Ce montant restera en vigueur pendant toute l'année en cours. 
Le nouveau montant du loyer sera exigible dès la première échéance qui suivra la date de révision, 
sans qu'il soit besoin d'aucune notification préalable. 
Considérant l’exposé ci-dessus, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE, le bail professionnel de location du local médecin (cellule 1) de l’Espace 
Santé entre la Commune de Couffé et Madame Tatiana Kim-Sunny Anne-Béatrice, 
Sokunthie ONG, née le 01 avril 1994 à Nantes (44000), médecin, demeurant au 9 chemin 
Vert 44000 NANTES, annexé à la présente délibération 

- AUTORISE le Maire à signer ce bail rédigé par Maître Médéric BORDELAIS Notaire à 
Ligné 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération. 

 
Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023  
Pour extrait conforme au registre 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU 
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réf : A 2023 00197

L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS
Le ---
Maître Médéric BORDELAIS Notaire Associé, Membre d'une Société 

d'Exercice Libéral à Responsabilité Limité, titulaire d'un Office notarial à LIGNE 
(Loire Atlantique), 253, rue de l'Hôtel de Ville, soussigné

A reçu le présent acte authentique entre les personnes ci-après identifiées :

BAIL PROFESSIONNEL

IDENTIFICATION DES PARTIES

1) Bailleur

La "COMMUNE DE COUFFE", collectivité territoriale, personne morale de 
droit public située dans le département Loire-Atlantique, ayant son siège à COUFFE 
(44521), 25 rue du Général Charette de la Contrie.

Identifiée sous le numéro unique d�identification 214 400 483.

Dont la dénomination sera ci-après "LE BAILLEUR"
D'UNE PART

2) Locataire

Madame Tatiana Kim-Sunny Anne-Bétarice, Sokunthie ONG, medecin,
demeurant à NANTES (44000), 9 chemin Vert.

Née à NANTES (44000), le 01 avril 1994.
Célibataire.
N'étant pas engagée dans les liens d'un pacte civil de solidarité régi par les 

articles 515-1 et suivants du Code civil.
De nationalité française.
Résidente française au sens de la réglementation fiscale.

Ci-après dénommée "Le LOCATAIRE" ou "Le PRENEUR"
D'AUTRE PART

PRESENCE - REPRESENTATION

En ce qui concerne le bailleur :
- La Commune de COMMUNE DE COUFFE, est représentée par M---, ---

PROFESSION, demeurant à ---, ici présent, agissant en qualité de Maire de ladite 
commune, et en vertu de l'autorisation qui lui en a été donnée par le conseil 
municipal suivant délibération en date du ---, dont une copie certifiée conforme et 
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exécutoire est demeurée ci-annexée, déclarant que cette délibération a été publiée 
conformément à l�article 2131-1 du Code des Collectivités Territoriales et n�a fait 
l�objet d�aucun recours devant le tribunal Administratif.

En ce qui concerne le locataire :
- Madame Tatiana ONG est présente.

FORME DES ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS

Les engagements souscrits et les déclarations faites ci-après seront toujours 
indiqués comme émanant directement des parties au présent acte, même s'ils 
émanent du représentant légal ou conventionnel de ces dernières.

ETAT - CAPACITE

Les contractants confirment l'exactitude des indications les concernant 
respectivement telles qu'elles figurent ci-dessus.

Ils déclarent en outre qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure 
civile ou commerciale susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle 
à la libre disposition de leurs biens.

Lesquels sont convenus et ont arrêté ce qui suit :

OBJET DU CONTRAT

Le bailleur loue au locataire, qui accepte, les locaux dont la désignation suit :

DESIGNATION DES LIEUX LOUES

COUFFE (Loire-Atlantique)
________________

A COUFFE (44521), 8 rue Saint Jérôme , dans un ensemble immobilier 
comprenant un bâtiment et des espaces extérieurs.

Le bâtiment est élevé sur le seul rez-de-chaussée et comprend 6 ensembles 
professionnels

Les espaces extérieurs sont constitués d'espaces verts et d'un cheminement 
piétons en sortie de secours, à l'arrière du bâtiment.

Ledit immeuble cadastré :

Préfixe Section N° Adresse ou lieudit Contenance
E 1801 8 RUE SAINT JEROME 06 a 95 ca

Contenance totale 06 a 95 ca

Au sein du Lot de copropriété numéro deux (2) :

Un local à usage de cabinet médical dénommé "Médecin 1" sur le plan 
demeuré ci-annexé ainsi que la jouissance privative partagée avec le local 
dénommé « Médecin 2 » du sas d�entrée, des sanitaires, de la salle d�attente et 

du secrétariat.
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Tel que lesdits locaux existent, s'étendent, se poursuivent et comportent, 
avec toutes leurs aisances et dépendances, sans aucune exception ni réserve et 
sans qu'il soit nécessaire d'en faire une plus ample désignation, à la demande du 
preneur qui déclare parfaitement les connaître pour les avoir vus et visités en vue 
des présentes.

Etant précisé, en outre, que toute différence entre les contenances, surfaces 
ou volumes mentionnés dans l'acte et ceux réels ne donneront lieu à aucune 
modulation du loyer.

DESTINATION

La chose louée est destinée à usage professionnel pour l'exercice de la 
profession de Médecin à l'exclusion de toute autre profession et de tout autre usage 
y compris d'habitation.

Le bailleur déclare que les locaux loués ont toujours eu une destination 
professionnelle depuis leur création.

REGIME JURIDIQUE

Le présent contrat est soumis aux articles 57 A et B de la loi 86-1290 du 23 
décembre 1986 modifiée et aux dispositions non contraires des articles 1714 à 1762 
du Code civil.

Le bailleur déclare que les locaux loués obéissent à la législation en vigueur 
en matière d'hygiène et de sécurité des travailleurs conformément à l'article 1er-2° 
du décret n° 87-149 du 6 mars 1987.

DUREE INITIALE

Le contrat est conclu pour une durée initiale de six ans, à compter du 1ER

JANVIER 2024 qui prendra fin le 31 DECEMBRE 2029. La première de ces dates 
est la "date d'effet" du bail au sens du présent contrat.

RENOUVELLEMENT

A l'expiration de la durée ci-dessus fixée et à défaut de congé donné selon 
les règles prévues ci-après, le contrat se renouvellera tacitement pour une durée de 
six ans et il en sera de même à l'expiration de chaque période de renouvellement.

RESILIATION ANTICIPEE

Résiliation par le locataire - Le locataire aura la faculté de résilier le contrat 
par anticipation, à tout moment, sans avoir à donner de motif.

S'il use de cette faculté, il sera seulement tenu de notifier sa décision au 
bailleur selon les règles prévues ci-après pour donner congé.

Résiliation par le bailleur - Le bailleur, quant à lui, n'aura aucune faculté de 
résilier le contrat par anticipation. Il n'aura donc seulement que le droit d'en 
demander, éventuellement, la résiliation judiciaire, sauf le bénéfice des clauses de 
résiliation de plein droit prévues ci-après.

CONGE
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Celles des parties qui voudra résilier le contrat devra donner congé à l'autre 
partie dans les conditions suivantes :

Forme du congé - Tout congé devra être notifié, soit par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, soit par acte d�huissier de justice/de 
commissaire de justice.

Préavis - Le congé devra être notifié à l'autre partie au moins six mois à 
l'avance.

Effets du congé - En cas de congé notifié par le locataire, celui-ci sera 
redevable du loyer et des charges concernant tout le délai de préavis sauf si le local 
se trouve occupé avant la fin du délai de préavis par un autre locataire en accord 
avec le bailleur.

A l'expiration du délai de préavis, le locataire sera déchu de tout titre 
d'occupation de la chose louée.

LOYER ET CHARGES

LOYER

Montant initial - La présente location est conclue moyennant un loyer annuel 
de hors taxe de CINQ MILLE EUROS (5 000,00 euros HT) soit un loyer toutes taxes
comprises de SIX MILLE EUROS (6 000,00 euros TTC).

Soit un loyer mensuel hors taxes de quatre cent seize euros et soixante-sept 
centimes (416,67 euros HT) et de cinq cent euros toutes taxes comprises (500,00 
euros TTC)

Ce loyer sera payable mensuellement et d'avance le 5 de chaque mois, le 
paiement du premier terme étant fixé au 5 JUILLET 2024.

INDEXATION

Les parties conviennent à titre de condition essentielle et déterminante, 
d'indexer ce loyer chaque année à la date anniversaire de la date d'effet du présent
contrat en fonction des variations de l'indice national des loyers des activités 
tertiaires (ILAT) publié par l'Institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE), ayant comme base de référence l'indice 100 au premier 
trimestre de l'année 2010.

Le nouveau montant du loyer, qui prendra automatiquement effet à la date 
de révision ci-dessus indiquée, sera calculé au moyen d'une règle proportionnelle 
ayant pour données :

1. Le montant du loyer initial ;
2. L'indice du trimestre ayant servi à établir ce montant, en l'occurrence celui

du 2ème trimestre 2023, qui s'est élevé à 130,64 points.
3. Et l'indice du trimestre anniversaire.
Ce montant restera en vigueur pendant toute l'année en cours.
Le nouveau montant du loyer sera exigible dès la première échéance qui

suivra la date de révision, sans qu'il soit besoin d'aucune notification préalable.
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PAIEMENT DU LOYER 

Lieu de paiement - Tous paiements auront lieu au domicile du bailleur.
Le lieu de paiement pourra être modifié par décision du bailleur notifiée 

au locataire un mois avant l'échéance.

Si le bailleur le souhaite, le locataire devra s'acquitter de ces paiements par 
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prélèvement bancaire automatique. 
 
Quittances et reçus - Lorsque le locataire en fera la demande, le bailleur 

sera tenu de lui remettre une quittance gratuitement, sous réserve des droits de 
quittance. Dans tous les cas où le locataire effectuera un paiement partiel, le bailleur 
sera tenu de lui délivrer un reçu. 

La quittance portera le détail des sommes versées par le locataire en 
distinguant le loyer, la contribution représentative du droit de bail et les charges. 

 
Etant ici précisé que ne peuvent être imputées au locataire les charges et 

dépenses visées à l�article R.145-35 du Code de commerce. Les parties déclarent à 
ce sujet que la répartition des charges est conforme à la réglementation en vigueur. 

 
CLAUSE PENALE 

 
A défaut de paiement du loyer, des accessoires et des sommes exigibles à 

chaque terme, quinze jours après réception par le locataire d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception demeurée sans effet, le dossier 
sera transmis à l�huissier de justice/au commissaire de justice et les sommes dues 
automatiquement majorées de 10% à titre d'indemnité forfaitaire de frais 
contentieux, et indépendamment de tous frais de commandement et de recette. 

En outre, toute somme due en vertu du présent bail qui ne serait pas payée 
à son échéance exacte, porterait intérêt au taux de base de l'intérêt légal, majoré de 
---8 points, et ce sans qu'aucune mise en demeure préalable soit nécessaire, le 
preneur se trouvant en demeure par le seul effet de la survenance du terme. 

 
CONDITIONS GENERALES 

 
Le présent contrat est consenti et accepté aux conditions générales 

suivantes, que les parties s'obligent à exécuter, chacune en ce qui la concerne. 
 

OCCUPATION - JOUISSANCE 
 
Meubles et objets mobiliers - Le locataire garnira la chose louée et la 

maintiendra garnie pendant toute la durée de la location de meubles et objets 
mobiliers lui appartenant et d'une valeur suffisante pour répondre du paiement des 
loyers et de l'exécution des conditions du bail. 

 
Usage - Le locataire prendra la chose louée dans son état au jour de l'entrée 

en jouissance. 
Il usera paisiblement de la chose louée suivant la destination prévue ci-

dessus. Il s'engage à ne pas modifier cette destination. 
Il devra notamment :  
- ne rien faire qui puisse troubler la tranquillité de l�immeuble, ni apporter un 

trouble de jouissance quelconque, ni créer des nuisances aux autres occupants, 
que ce soit par son fait, par celui de ses préposés, de ses fournisseurs ou de ses 
clients, 

- prendre toutes précautions pour éviter tous bruits, trépidations, odeurs, 
émanations ou fumées et empêcher l'introduction d'animaux ou d�insectes nuisibles, 

- supporter les charges de ville, de police et de voirie dont tous les locataires 
sont habituellement redevables, notamment celles de balayage, de nettoyage, 
d�éclairage, d�arrosage et, à ce titre, rembourser au bailleur le montant des charges 
que ce dernier aurait éventuellement avancées, 
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- se conformer strictement aux prescriptions de tous arrêtés de police, 
règlements sanitaires, d�hygiène, de salubrité ou autres, ainsi qu�à toutes les 
prescriptions administratives régissant l�activité exercée ou son commerce dans les 
locaux loués, 

- exercer une surveillance continuelle sur son personnel, s�il en a et veiller à 
sa bonne tenue. 

- ni faire entrer ni entreposer des marchandises présentant des risques ou 
des inconvénients quels qu'ils soient, ni faire aucune décharge ou déballage, même 
temporaire, dans l'entrée de l'immeuble. 

De son côté, le bailleur décline toute responsabilité, sauf si les troubles 
relèvent de sa responsabilité civile, relativement : 

- aux faits et gestes des préposés à l'entretien de l'immeuble et à raison des 
vols ou de tout acte criminel ou délictueux qui pourraient être commis chez le 
preneur, celui-ci acceptant cette dérogation à toute jurisprudence contraire qui 
pourrait prévaloir, 

- aux troubles de la jouissance du preneur survenus par la faute de tiers, le 
preneur devant alors agir directement contre les auteurs de ces troubles sans 
pouvoir mettre en cause le bailleur, 

Le bailleur sera également exonéré de toute responsabilité, même sous 
forme de réduction de loyer, dans le cas où, par fait de force majeure, il y aurait 
interruption de fourniture de gaz, d'eau, d'électricité, etc. 

 
VISITES CESSION SOUS-LOCATION 

 
Visites - Le bailleur pourra visiter la chose louée ou la faire visiter par toute 

personne mandatée par lui, pour la surveillance et l'entretien de l'immeuble et de 
toutes les installations, une fois par an et toutes les fois que cela sera nécessaire. 

L'accès des lieux devra toujours être donné pour la vérification, les 
réparations et l'entretien des colonnes d'eau et descentes pluviales, de gaz, 
d'électricité, de chauffage. 

Pendant toute la durée du bail, le locataire devra laisser le bailleur, son 
architecte et tous mandataires visiter les lieux loués durant les heures ouvrables 
pour s'assurer de leur état, à charge de le prévenir au moins 48 heures à l'avance. 

Il pourra également, en vue de la vente ou de la relocation de la chose 
louée, la faire visiter chaque jour ouvrable pendant deux heures qui seront fixées 
d'un commun accord. 

 
Cession - Sous-location - Le locataire ne pourra pas céder les droits qu'il 

tient du présent bail ni sous-louer, ni même prêter tout ou partie de la chose louée 
sans l'accord écrit du bailleur. 

 
RESPONSABILITE - ASSURANCE 

 
Le locataire répondra des dégradations et pertes qui pourraient survenir 

pendant la durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, à 
moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par faute du 
bailleur ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans les locaux loués. 

Il devra, pendant toute la durée du contrat, faire assurer la chose louée 
auprès d'une compagnie notoirement solvable et pour une somme suffisante contre 
les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire, notamment contre 
l'incendie, les dégâts des eaux, les risques locatifs et le recours des voisins. Il devra 
justifier de cette assurance au bailleur, chaque année, à première demande de 
celui-ci. De la même manière, il devra également faire assurer son mobilier, et 
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garantir également les risques de responsabilité civile inhérents à son activité 
professionnelle.  

Il sera seul responsable des dégâts occasionnés à l'immeuble, aux 
occupants et autres personnes s'y trouvant, par lui-même, par les personnes dont il 
doit répondre ou par les animaux et les objets qu'il a sous sa garde. 

Il ne pourra inquiéter le bailleur à raison des troubles ou des dommages 
subis du fait des autres locataires ou occupants de l'immeuble ou de toute autre 
personne; il se réserve la faculté d'agir directement contre l'auteur du dommage. 

Dans le cas où l'activité du preneur entraînerait une augmentation de la 
tarification des assurances souscrites par le propriétaire pour garantir l'immeuble, le 
preneur sera tenu de lui rembourser le montant des primes supplémentaires. 

Il ne pourra prétendre à aucune diminution de loyer ou indemnité en cas de 
suppression temporaire ou réduction des services collectifs notamment pour l'eau, 
le gaz, l'électricité, le téléphone. 

Le locataire renonce à tous recours en responsabilité ou réclamation contre 
le bailleur, tous mandataires du bailleur et leurs assureurs, et s'engage à obtenir les 
mêmes renonciations de tous assureurs pour les cas suivants :  

a) en cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie 
de fait dont le locataire pourrait être victime dans les locaux loués. Le locataire 
renonce expressément au bénéfice du troisième alinéa de l'article 1719 du Code 
civil, le bailleur n'assumant aucune obligation de surveillance ;  

b) en cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption des 
ascenseurs, du service de l'eau, de l'électricité, du téléphone, de la climatisation, 
des groupes électrogènes de tous systèmes informatiques s'il en existe et plus 
généralement des services collectifs et éléments d'équipement communs de 
l'immeuble ou propres aux locaux loués ;  

c) en cas de modification ou de suppression des prestations communes, 
notamment du gardiennage ;  

d) en cas de dégâts causés aux locaux loués et/ou à tous éléments mobiliers 
s'y trouvant, par suite de fuites, d'infiltrations, d'humidité ou autres circonstances. Le 
locataire sera seul responsable des dégâts causés par le gel, dont il devra assumer 
la réparation. Il lui appartiendra en conséquence de prendre toutes précautions pour 
les éviter ;  

e) en cas d'agissements générateurs de dommages des autres occupants 
de l'immeuble, de leur personnel, fournisseurs et clients, de tous tiers en général, le 
preneur renonçant notamment à tous recours contre le bailleur sur le fondement du 
troisième alinéa de l'article 1719 du Code civil ;    

f) en cas d'accidents survenant dans les locaux loués ou du fait des locaux 
loués pendant le cours du bail, quelle qu'en soit la cause. Il prendra donc à son 
compte personnel et à sa charge entière toute responsabilité civile en résultant à 
l'égard soit de son personnel, soit du bailleur, soit des tiers, sans que le bailleur 
puisse être inquiété ou poursuivi de ce chef. 

 
ENTRETIEN - REPARATIONS 

 
Locataire - Le locataire aura à sa charge l'entretien courant de la chose 

louée, les menues réparations et l'ensemble des réparations locatives, sauf si elles 
sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction ou force majeure, et 
notamment les réparations suivantes sans que cette liste soit limitative : 

- l'entretien complet de la devanture et des fermetures des locaux 
d'exploitation ; le tout devra être maintenu constamment en parfait état de propreté 
et de fonctionnement et les peintures extérieures devront être refaites au moins tous 
les trois ans, étant précisé que toutes les réparations, grosses et menues, et même 
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les réfections et remplacements qui deviendraient nécessaires au cours du bail et 
ses éventuels renouvellements, aux devantures, vitrines, glaces et vitres, volets ou 
rideaux de fermeture, et plus généralement toutes ouvertures des locaux 
d'exploitation loués, seront à sa charge exclusive, et il devra les rendre en fin de bail 
en parfait état d�utilisation. 

- l�entretien des tuyaux d�évacuation de quelque nature qu�ils soient, les 
prises d�air, les canalisations intérieures et les robinets d�eau et de gaz, de même 
que les équipements de ventilation et de climatisation ainsi que des installations 
électriques et téléphoniques dont il aurait la garde juridique, afin de les rendre en 
parfait état de fonctionnement. Il paiera sa part du contrat d�entretien, qui pourra 
être conclu à cet effet par le bailleur avec une entreprise spécialisée. Il assurera 
personnellement l�entretien normal et régulier de toutes les installations existantes 
ou qui pourront exister à l�avenir dans l�immeuble, concernant les appareils de 
chauffage, d�éclairage, sanitaires, notamment dans les salles d�eau, canalisations, 
compteurs, chauffe-eau au gaz ou à l�électricité, le tout à ses frais exclusifs sans 
recours ni répétition contre le bailleur. Il devra également faire réparer ou échanger, 
exclusivement à ses frais, tous ceux de ces appareils, y compris les installations de 
chauffage central en ce compris les chaudières, qui seraient détériorés ou 
inutilisables, pour quelque cause que ce soit, même usure et vétusté. 

- l�enlèvement de la neige et du verglas, notamment en prenant les 
précautions nécessaires pour éviter le gel de tous appareils, conduits et 
canalisations, compteurs d�eau, de chauffage, de gaz, etc� et sera responsable 
des détériorations causées par le gel à ces installations. 

- le ramonage de tous les conduits de fumées desservant les lieux loués, 
s�ils existent, ce autant de fois qu�il est exigé par les règlements de police et au 
moins une fois par an, à ses frais, par le fumiste du bailleur et ce même si les 
conduits en question n�ont pas été utilisés dans l�année. 

- le maintien en bon état des serrureries, menuiseries, revêtements de sol, 
en évitant les tâches, brulures, déchirures, trous et décollements, et en réparant au 
fur et à mesure les dégradations qui pourraient se produire en cours de bail. 

Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les lieux loués. Il 
est de convention expresse entre les parties que le locataire devra signaler 
immédiatement au bailleur tous incidents, dommages et dégradations qui 
surviendraient dans les locaux loués et qui rendraient nécessaires des travaux qui, 
aux termes du présent bail, serait à la charge du bailleur afin que les mesures 
requises soient prises au plus vite pour éviter de lourds dégâts. Tout retard, silence 
ou négligence du locataire à ce sujet entraînera sa responsabilité pour toute 
conséquence qui en résultera. 

En cas de non réalisation de tels travaux d�entretien et de réparation, le 
bailleur pourra recourir aux services de toute entreprise de son choix afin de les 
faire réaliser aux frais exclusifs du locataire. 

 
Obligation de prévenir le bailleur - Le preneur devra prévenir immédiatement 

le bailleur de tous dommages et dégradations qui surviendraient dans les locaux 
loués et qui rendraient nécessaires des travaux qui, aux termes du présent bail, 
seraient à sa charge. Faute de satisfaire à cette obligation, il sera responsable des 
préjudices de tous ordres engendrés par son silence ou par son retard. 

 
Bailleur - De son côté, le bailleur sera tenu d'entretenir la chose louée en 

état de servir à l'usage prévu par le contrat et d'y faire toutes les réparations, autres 
que locatives, nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal de la chose 
louée. A cette fin, le locataire s'engage à le prévenir immédiatement de toute 
détérioration qu'il constaterait et qui nécessiterait des réparations à la charge du 

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231288-DE
Reçu le 14/12/2023



 - 10 - 

bailleur. 
 
Troubles de jouissance - Le locataire devra souffrir sans indemnité la 

réalisation par le bailleur des travaux d'amélioration des parties communes ou des 
parties privatives de l'immeuble ainsi que les travaux nécessaires au maintien en 
état et à l'entretien normal de la chose louée. Mais, si ces travaux durent plus de 
quarante jours, le loyer sera diminué à proportion du temps et de la partie de la 
chose louée dont le locataire aura été privé. 

 
Changement de distribution - Le preneur ne pourra faire dans les locaux, 

sans le consentement exprès et par écrit du bailleur, aucune démolition, aucun 
percement de murs ou de cloisons, ni aucun changement de distribution. En cas 
d'autorisation, ces travaux seront exécutés sous la surveillance et le contrôle de 
l'architecte du bailleur comme il a été dit ci-dessus. 

 
Améliorations - Tous travaux, embellissements et améliorations quelconques 

qui seraient faits par le preneur, même avec l'autorisation du bailleur, resteront à la 
fin du présent bail, à quelque époque et de quelque manière qu�elle arrive, la 
propriété de ce dernier, sans aucune indemnité pour le preneur. Ils ne pourront être 
supprimés sans le consentement du bailleur, le preneur perdant tous droits de 
propriété à leur égard. 

Il est toutefois précisé que les équipements, matériels et installations non 
fixés à demeure et qui, de ce fait, ne peuvent être considérés comme des 
immeubles par destination resteront la propriété du preneur et devront être enlevés 
par lui immédiatement lors de son départ, à charge pour ce dernier de remettre les 
lieux en l�état. 

 
Travaux - Sans préjudice de ce qui a pu être indiqué ci-dessus, le preneur 

souffrira l'exécution de toutes les constructions, réparations, reconstructions, 
surélévations, agrandissements et tous travaux quelconques, même de simple 
amélioration, que le propriétaire estimerait nécessaires, utiles, ou même simplement 
convenables et qu'il ferait exécuter pendant le cours du bail, dans les locaux loués 
ou dans l'immeuble dont ils dépendent. 

Le preneur ne pourra demander aucune indemnité ni diminution de loyers ni 
interruption de paiement du loyer, quelles que soient l'importance et la durée de ces 
travaux, même si la durée excédait quarante jours, à la condition toutefois qu'ils 
soient exécutés sans interruption, sauf le cas de force majeure ; le tout sous réserve 
des dispositions de l�article 1724 du Code civil. En application de ce texte, si les 
travaux durent plus de 21 jours, le loyer sera diminué en fonction de la durée des 
travaux et du degré de privation de jouissance. 

Le preneur ne pourra également demander aucune indemnité, ni aucune 
diminution de loyer en cas de suppression temporaire ou de réduction des services 
collectifs tels que l�eau, le gaz, l�électricité, le téléphone et le chauffage. 

Il ne pourra, non plus, s�opposer aux travaux dont l�immeuble pourrait être 
l�objet dans le cadre d�opérations d�urbanisme et souffrira tous les travaux de 
ravalement, travaux à l�occasion desquels ses enseignes pourront être déplacées à 
ses frais. 

Il devra également supporter de la même manière, tous les travaux qui 
seraient exécutés sur la voie publique ou dans les immeubles voisins, alors même 
qu�il en résulterait une gêne pour l�exploitation de son commerce ou pour pénétrer 
dans les lieux loués et sauf son recours contre l�administration, l�entrepreneur auteur 
des travaux, les propriétaires voisins, ou quiconque s�il y a lieu, mais en laissant 
toujours le bailleur hors de cause. 
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En cas de nécessité d�exécution de travaux de recherche ou de réparation 
des fuites de toutes sortes, de fissures dans des conduits de fumée ou de 
ventilation, notamment suite à un incendie ou à des infiltrations, voire pour la 
réalisation de travaux de ravalement, le preneur devra déposer à ses frais et sans 
délai, tous agencements, enseignes, coffrages, décorations et en général toutes 
installations dont l�enlèvement s�avérerait indispensable pour la bonne réalisation 
des travaux affectant les lieux loués.

Si dans les locaux existent des trappes de visite pour l�accès aux 
canalisations de climatisation, d�électricité, de téléphone, de télédistribution, qui 
seraient susceptibles de desservir d�autres locaux contigus, l�accès auxdites trappes 
devra toujours être autorisé par le preneur ainsi que le passage des ouvriers et 
autres hommes de l�art pour les travaux de connexion, notamment électriques, 
téléphoniques et informatiques.

AMENAGEMENTS - TRANSFORMATIONS

Aménagements - Le locataire ne pourra réaliser que des aménagements qui 
ne constitueront pas une transformation de la chose louée. Le bailleur ne pourra pas 
s'opposer à ces aménagements.

Transformations - Toute transformation nécessitera l'accord écrit du bailleur.
A défaut de cet accord, le bailleur pourra exiger la remise en l'état des 

locaux ou des équipements, au départ du locataire, ou conserver les 
transformations effectuées, sans que le locataire puisse réclamer une indemnité 
pour les frais engagés.

Le bailleur pourra également exiger, aux frais du locataire, la remise 
immédiate des lieux en l'état au cas où les transformations mettraient en péril le bon 
fonctionnement des équipements ou la sécurité du local.

ETAT DES LIEUX

Le bailleur est tenu de délivrer au locataire la chose louée en bon état 
d'usage et de réparation et les équipements mentionnés au contrat de location en 
bon état de fonctionnement.

Le bailleur s'interdit de louer, dans le même immeuble, d'autres locaux pour 
l'exercice de la même profession que celle du locataire.

Conformément aux dispositions de l�article 57 B de la loi du 23 décembre 
1986 modifiée précitée, un état des lieux a été établi contradictoirement entre les 
parties avant la signature du bail ; la remise des clés soit 
ensemble --- clés, a lieu à l'instant même ainsi que le reconnaît le locataire. 

Les parties ont représenté deux exemplaires de ce document qu'elles 
reconnaissent formellement comme étant bien l'état des lieux exact établi à la date 
et de la manière qui viennent d'être indiquées. 

Un autre état des lieux sera établi, contradictoirement ou par huissier de 
justice/commissaire de justice à frais partagés par moitié entre le bailleur et le 
locataire, en fin de bail, lors de la restitution des clés. 

SOLIDARITE - INDIVISIBILITE 

En cas de décès du locataire, il y aura solidarité et indivisibilité entre tous 
ses héritiers et représentants comme aussi entre chacun de ces derniers et tous 
autres coobligés pour le paiement des loyers et accessoires ainsi que pour 
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l'exécution, en général, du présent contrat et les frais de la signification prescrite par 
l'article 877 du Code civil seront à la charge exclusive de ceux à qui elle sera faite.

RESILIATION DE PLEIN DROIT

En cas de non-paiement à son échéance de l'une des sommes dues par le 
locataire au titre du loyer ou des charges récupérables et un mois après un 
commandement de payer resté sans effet, la présente location sera résiliée de plein 
droit, si bon semble au bailleur, et l'expulsion du locataire poursuivie, s'il y a lieu, sur 
décision ou jugement rendu par le juge statuant selon la procédure accélérée au 
fond ou en référé.

De même, en cas de défaut d'assurance du locataire contre les risques dont 
il doit répondre en sa qualité de locataire et un mois après un commandement de 
s'assurer resté sans effet, la présente location sera résiliée de plein droit, si bon 
semble au bailleur, et l'expulsion du locataire poursuivie, s'il y a lieu, sur décision ou 
jugement rendu par le juge statuant selon la procédure accélérée au fond ou en 
référé.

Force majeure - Si les locaux objets du présent bail venaient à être détruits, 
en totalité ou en partie, ou déclarés insalubres par force majeure, vétusté, vices de 
construction ou toute autre cause indépendante de la volonté du bailleur, le présent 
bail sera résilié de plein droit sans aucune indemnité de part ni d'autre.

Il en serait de même si les locaux loués étaient déclarés impropres à leur 
destination.

Expropriation - Le présent bail sera résilié purement et simplement, sans 
indemnité à la charge du bailleur, en cas d�expropriation pour cause d�utilité 
publique.

Dégâts causés par les tiers - le preneur fera son affaire personnelle, sans 
recours contre le bailleur, de tous dégâts causés aux lieux loués par des troubles, 
émeutes, grèves ou guerre civile.

INFORMATIONS SUR LES LOCAUX LOUES

Dispense d�urbanisme - Les parties ont dispensé le notaire soussigné de 
requérir préalablement aux présentes des renseignements d�urbanisme concernant 
les locaux.

En outre, le preneur déclare parfaitement connaître les lieux loués, avoir pris 
par lui-même tous renseignements relatifs aux règles d�urbanisme et ne pas avoir 
l'intention d'effectuer des travaux nécessitant la délivrance d'un permis de 
construire. Il fera par conséquent son affaire personnelle des règles d'urbanisme et 
de voiries qui pourraient concerner l'immeuble sur lequel porte le présent bail.

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT
ET SANTE PUBLIQUE

Lutte contre le saturnisme - L'immeuble loué n'entre pas dans le champ 
d'application de l'article L.1334-7 du Code de la santé publique imposant l'annexe 
du constat de risque d'exposition au plomb mentionné à l'article L.1334-5 du même 
code à tout nouveau contrat de location d'un immeuble affecté en tout ou partie à 
l'habitation, comme ayant été construit après le 1er janvier 1949.

Par ailleurs, le bailleur déclare n'avoir reçu de la part du préfet du 
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département, dans le cadre des dispositions des articles L.1334-1 et L.1334-2 du 
Code de la santé publique, aucune notification tendant à l'établissement d'un 
diagnostic de l'immeuble en vue de déterminer la présence de revêtement 
contenant du plomb, aucune invitation à prendre des mesures appropriées afin de 
réduire le risque d'exposition au plomb ni aucune notification d'intention de faire 
exécuter les travaux nécessaires à la suppression de ce risque.

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné de la 
teneur des dispositions des articles L.1334-1 et suivants du Code de la santé 
publique relatifs au saturnisme.

Réglementation sur l'amiante - Le bailleur déclare que l'immeuble n'entre 
pas dans le champ d'application des articles L.1334-13 et R.1334-14 I du Code de 
la santé publique, comme ayant été bâti en vertu d'un permis de construire délivré à 
compter du 1er juillet 1997. Par conséquent, aucun diagnostic ne doit être tenu à 
disposition des occupants.

Diagnostic de performance énergétique - Le propriétaire déclare, qu'à sa 
connaissance, aucun diagnostic de performance énergétique, tel que défini à 
l'article L.126-26 du Code de la construction et de l�habitation dans sa rédaction 
issue de l'ordonnance no 2020-71 du 29 janvier 2020 et de la Loi n°2021-1104 du 22 
août 2021, n'a encore été établi à ce jour.

Le notaire a attiré tout particulièrement l�attention du bailleur sur la nécessité 
de faire établir un diagnostic conforme à la législation actuellement en vigueur, afin 
de pouvoir s�affranchir de son obligation d�information vis-à-vis du preneur, 
conformément à l�article L.126-29 du Code précité. 

Le preneur reconnait être parfaitement informé des conséquences de 
l�absence de ce diagnostic et déclare vouloir faire son affaire personnelle de cette 
situation.

Etat des risques et pollutions en application des articles L.125-5 et suivants 
du Code de l�environnement - Conformément aux dispositions dudit article, il est ici 
précisé que l'immeuble est situé dans une zone :

- non couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles,
prescrit ou approuvé.

- non couverte par un plan de prévention des risques miniers.
- non couverte par un plan de prévention des risques technologiques,

prescrit ou approuvé.
- de sismicité définie par décret en Conseil d'Etat.
- à potentiel radon définie par voie réglementaire.
Ainsi qu'il résulte de l'arrêté préfectoral, indiquant la liste des communes

dans lesquelles les dispositions relatives à l'obligation d'informer les acquéreurs de 
biens immobiliers sur les risques majeurs sont applicables, intervenu pour le 
département de Loire-Atlantique le 29 avril 2011 sous le numéro IAL-147.

En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article R.125-26 du 
Code de l'environnement, un état des risques et pollutions établi par le vendeur, le 
23 mars 2023, au vu du dossier communal d'informations, est demeuré ci-annexé.

De cet état, il résulte ce qui suit :
- que l'immeuble est situé dans une zone à sismicité modérée (3),
- que l'immeuble est situé dans une zone à potentiel radon de catégorie 3

Le locataire reconnaît être informé des règles d'urbanisme et de prévention 
des risques prévisibles liés à la localisation des biens et droits immobiliers faisant 
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l'objet des présentes.

Radon - Le radon, gaz radioactif naturel, représente le tiers de l'exposition 
moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. L'activité 
volumique du radon (ou concentration de radon) à l'intérieur des habitations 
s'exprime en becquerel par mètre cube (Bq.m-3). Une ordonnance du 10 février 
2016 mentionne l'obligation pour le vendeur d'indiquer le risque d'exposition au 
radon. 

le locataire déclare avoir pris connaissance de la cartographie prédictive des 
concentrations en radon, laquelle carte est ci-annexée. La cartographie du potentiel 
radon des formations géologiques établie par l'Institut de Radioprotection et de 
Sûreté Nucléaire conduit à classer les communes en 3 catégories. 

Il en résulte que le bien objet des présentes si situe sur une commune en 
catégorie 3 (commune localisée sur les formations géologiques présentant les 
teneurs en uranium plus élevées). 

Dossier Départemental des Risques Majeurs - Il résulte de la consultation 
du Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) que l'immeuble est soumis 
aux risques suivants : 

-Transport de matières dangereuses ;
-Mouvements de terrain ;
-Inondation eaux superficielles ;
-Industriel.

Absence de secteur d�information sur les sols - Le terrain n�est pas situé 
dans un secteur d�information sur les sols, ainsi qu�il résulte de la consultation de la 
base de données S.I.S.

Déclaration de sinistre - Conformément aux dispositions de l'article L.125-5
IV du Code de l'environnement, le vendeur déclare, qu'à sa connaissance, 
l'immeuble n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité 
d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques 
en application des articles L.125-2 ou L.128-2 du Code des assurances.

Situation de la commune au regard du retrait - gonflement d'argile - Au vu 
des informations mises à sa disposition par le préfet du Département, il résulte que 
l'immeuble est concerné par la cartographie de l'aléa retrait-gonflement des argiles 
dans le département de Loire-Atlantique, établie par le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM), ainsi que par la direction départementale de 
l'équipement.

Cette cartographie est demeurée ci-annexée.
Un guide de recommandations destiné à prévenir dans l'habitation 

individuelle des désordres consécutifs à la réalisation de l'aléa est disponible en 
mairie où l'acquéreur pourra en prendre connaissance.

Assainissement - Eaux usées - Le présent contrat portant sur un terrain non 
bâti, il n�est pas ici fait mention de la réglementation relative à l�assainissement et 
aux eaux usées.

Mérule - L'immeuble n'est pas inclus dans une zone contaminée ou 
susceptible d'être contaminée par la mérule au sens de l'article L.131-3 du Code de 
la construction et de l'habitation dans sa rédaction issue de l'ordonnance no 2020-71 
du 29 janvier 2020, et le vendeur déclare qu'il n'a pas connaissance de la présence 
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d�un tel champignon dans l'immeuble.
Le notaire a rappelé aux parties l�obligation incombant à l�occupant ou à 

défaut au propriétaire de l�immeuble de déclarer la présence de mérule en mairie en 
vertu de l'article L.126-5 du code précité. 

Plan d'exposition au bruit des aérodromes - Il est ici précisé que les biens 
objet des présentes ne se trouvent pas situés dans une zone d'exposition au bruit 
d'un plan d'exposition au bruit des aérodromes tel que défini par l�article L.112-6 du 
Code de l'urbanisme. 

Immeuble situé à proximité d'une installation classée - L'immeuble n'est pas 
situé à proximité d'une installation classée. 

Information complémentaire relative à la pollution des sols - Le notaire a 
également informé les parties des dispositions de l'article L.125-7 du Code de 
l'environnement ci-après littéralement reproduit : 

« Sans préjudice de l'article L.514-20 et de l'article L.125-5, lorsqu'un terrain 
situé en secteur d'information sur les sols mentionné à l'article L.125-6 fait l'objet 
d'un contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu 
d'en informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations 
rendues publiques par l'Etat, en application de l'article L.125-6. L'acte de vente ou 
de location atteste de l'accomplissement de cette formalité.

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination 
précisée dans le contrat ou, à défaut, l'usage envisagé au sens de l'article L.556-1
A, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l'acquéreur 
ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de 
se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. 
L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur 
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au 
prix de vente. La réhabilitation du terrain s'entend au sens du même article L.556-1
A.

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent 
article. »

A ce sujet, il résulte des informations, connues à ce jour, émanant des sites 
GEORISQUES, INFOTERRE, BASIAS et BASOL permettant de déterminer les sites 
susceptibles d'entraîner un risque de pollution, dont une copie est demeurée ci-
annexée : 

- qu'il n'existe pas sur la commune dans laquelle est situé l'immeuble, 
d'installations soumises à autorisation ou à enregistrement, au titre de l'article 
L.514-20 du Code de l'environnement.
- mais qu'il existe, à proximité de l'immeuble, des sites répertoriés comme 
supportant ou ayant supporté une activité pouvant avoir entraîné un risque de 
pollution des sols.

Immeuble recevant du public - Le notaire a informé les parties du contenu 
des articles R.143-1 et suivants du Code de la construction et de l�habitation selon 
lesquels les établissements recevant du public (ERP) sont des bâtiments dans 
lesquels des personnes extérieures sont admises. Peu importe que l'accès soit 
payant ou gratuit, libre, restreint ou sur invitation. Une entreprise non ouverte au 
public, mais seulement au personnel, n'est pas un ERP. Les ERP sont classés en 
catégories qui définissent les exigences réglementaires applicables (type 
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d'autorisation de travaux ou règles de sécurité par exemple) en fonction 
des risques. Les catégories sont déterminées en fonction de la capacité 
d'accueil du bâtiment, y compris les salariés (sauf pour la 5e catégorie). 

Le classement d'un établissement est validé par la commission de sécurité à 
partir des informations transmises par l'exploitant de l'établissement dans le dossier 
de sécurité déposé en mairie. A noter que les espaces non clos par une enceinte 
ou non couverts (parking non couvert, station-service hors magasin de vente, 
etc.) ou les logements (bâtiments à usage exclusif d'habitation) ne sont pas 
considérés comme des ERP sauf si l'activité principale de ces espaces est 
modifiée.

Les biens objet des présentes sont concernés par la réglementation relative 
aux immeubles recevant du public visée aux articles R.143-1 et suivants du 
Code de la construction et de l�habitation.

En effet --- 
Le propriétaire a fourni le dernier procès-verbal de la Commission de 
Sécurité dont une copie est demeurée annexée aux présentes. 

Exigences d�accessibilité - Il résulte des dispositions des articles L.161-1 et 
suivants du Code de la construction de l�habitation que tout établissement recevant 
du public, tel que défini à l�article R.143-2 du même code, situé dans un cadre bâti 
existant doit répondre à des exigences d�accessibilité à tous et notamment aux 
personnes à mobilité réduite et aux personnes handicapées, quel que soit le type de 
handicap.

Le bien loué constitue un établissement recevant du public de catégorie ---
et tous les aménagements et équipements tant intérieurs qu�extérieurs pour le 
rendre accessible ont été réalisés.

Copie de l�attestation d�accessibilité, telle que visée à l�article R.165-3 du 
Code de la construction et de l�habitation, établissant la conformité du bien à ces 
exigences, conformément à l'article L.164-2 du même code, demeure ci-annexée.

Le bailleur déclare en outre que le registre public d'accessibilité de l'article 
R.164-6 du Code de la construction et de l'habitation n�a pas été établi.

Le preneur reconnaît avoir été informé de l�obligation pour l�exploitant 
d�établir et de mettre à disposition ce registre et des conséquences éventuelles de 
cette situation. Il déclare vouloir en faire son affaire personnelle sans recours contre 
le bailleur.

Il est enfin rappelé que l'autorité administrative peut, à tout moment, décider 
la fermeture d'un établissement recevant du public qui ne répond pas aux exigences 
d�accessibilité.

Information relative à la pollution des sols � Les parties reconnaissent avoir 
été informées par le notaire soussigné, tant par la lecture qui leur en a été faite que 
par les explications qui lui ont été données, des dispositions de l�article L.125-7 du 
Code de l�environnement, ci-après littéralement reproduit :

« Sans préjudice de l'article L.514-20 et de l'article L.125-5, lorsqu'un terrain 
situé en secteur d'information sur les sols mentionné à l'article L.125-6 fait l'objet 
d'un contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu 
d'en informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations 
rendues publiques par l'Etat, en application de l'article L.125-6. L'acte de vente ou 
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de location atteste de l'accomplissement de cette formalité.
A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination 

précisée dans le contrat ou, à défaut, l'usage envisagé au sens de l'article L.556-1
A, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l'acquéreur 
ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de 
se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. 
L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur 
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au 
prix de vente. La réhabilitation du terrain s'entend au sens du même article L.556-1
A.

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent 
article. »

Les informations obtenues auprès des bases de données informatiques 
GEORISQUE, INFOTERRE, BASIAS et BASOL permettant de déterminer les sites 
soumis à autorisation ou enregistrement, font l�objet d�un document demeuré ci-
annexé.

Il en résulte ce qui suit :
- il n�existe pas sur la commune dans laquelle sont situés les locaux loués

des installations soumises à autorisation ou à enregistrement, au titre de l'article 
L.514-20 du Code de l'environnement.

- il existe, à proximité des locaux loués, des sites répertoriés comme
supportant ou ayant supporté une activité pouvant avoir entraîné un risque de 
pollution des sols.

Le bailleur déclare par ailleurs qu�à sa connaissance, les locaux loués n�ont 
fait l�objet d'aucune exploitation classée soumise à autorisation ou enregistrement et 
que la proximité de l�installation ci-dessus n�a, à ce jour, occasionné aucune 
nuisance.

DOMICILE

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile :

- Le bailleur, en l'étude du notaire soussigné,
- Et le locataire, dans les locaux loués.

FORMALITES - FISCALITE

Le présent acte est dispensé de la formalité d'enregistrement en vertu des 
articles 637 du Code général des impôts, 245 de son annexe III et 60 de son 
annexe IV.

FRAIS

Tous les frais et émoluments du présent acte, y compris les frais de l'état 
des lieux dressé par huissier de justice/commissaire de justice, le cas échéant, 
seront supportés par le bailleur qui s'y oblige.

Le preneur ou ses ayants droits devra, en outre, rembourser au bailleur les 
frais des actes extrajudiciaires et autres frais de justice, motivés par des infractions 
aux clauses et conditions des présentes.

COPIE EXECUTOIRE
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Les parties requièrent la délivrance d'une copie exécutoire nominative au 
profit du Bailleur.

OBLIGATION D'INFORMATION

Les parties déclarent être parfaitement informées des dispositions de l'article 
1112-1 du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant 
réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations aux 
termes duquel :

"Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est 
déterminante pour le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, 
légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son 
cocontractant. 

Néanmoins, ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur 
de la prestation. 

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et 
nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des parties. 

Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que 
l'autre partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a 
fournie. 

Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir. 
Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir 

d'information peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux 
articles 1130 et suivants."

Elles déclarent avoir parfaitement conscience de la portée de ces 
dispositions et ne pas y avoir contrevenu.

PROJET D�ACTE

Les parties reconnaissent avoir reçu un projet du présent acte, dès avant ce 
jour, et en conséquence, avoir eu la possibilité d�en prendre connaissance avant 
d'apposer leur signature sur ledit acte.

FORCE PROBANTE

Le notaire a informé les parties des dispositions de l'article 1379 du Code 
civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, duquel il résulte que la 
copie exécutoire ou authentique d'un acte authentique a la même force probante 
que l'original.

DON A LA FONDATION « NOTAIRE ET BRETON »

Le notaire soussigné informe les parties au présent acte qu�il soutient l�action 
de la Fondation « Notaire et Breton », créée par le Conseil régional des notaires de 
la cour d�appel de Rennes.

La Fondation « Notaire et Breton » apporte son soutien à des projets en 
faveur des familles, du logement, de la santé, de l�aide aux personnes, de 
l�éducation et de la formation, sur le territoire des cinq départements du ressort de la 
Cour d�Appel de Rennes, savoir la Loire-Atlantique, l�Ille-et-Vilaine, les Côtes 
d�Armor, le Finistère et le Morbihan.

La Fondation « Notaire et Breton » a mis en place l�opération « 1 Acte = 1 
Euro » afin de permettre aux notaires donateurs, de soutenir ses actions par le 
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versement d�un euro pour chaque acte authentique signé.
Le notaire soussigné, par la signature du présent acte, effectue un don d�un 

euro à la Fondation « Notaire et Breton ».
Les parties prennent acte de cette action de solidarité en s�y associant 

pleinement par la régularisation du présent acte authentique.
Les actions de la Fondation « NOTAIRE ET BRETON » peuvent être suivies, 

sur le site internet www.notaireetbreton.bzh, et sur les réseaux sociaux « Notaire et 
Breton ».

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

L�Office notarial traite des données personnelles concernant les parties pour 
l�accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d�actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d�une obligation légale et l�exécution 
d�une mission relevant de l�exercice de l�autorité publique déléguée par l�Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l�ordonnance n°45-2590 
du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d�être transférées aux destinataires 
suivants :

� les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le Livre Foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

� les offices notariaux participant ou concourant à l�acte,
� les établissements financiers concernés,
� les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités

notariales,
� le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des

statistiques permettant l�évaluation des biens immobiliers, en application du décret 
n° 2013-803 du 3 septembre 2013.

� les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans
le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant l'objet 
de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données 
dans un pays situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la 
protection des données reconnue comme équivalente par la Commission 
européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être 
indispensable pour l�accomplissement des activités notariales.

Les documents permettant d�établir, d�enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l�ensemble des formalités. L�acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l�acte porte 
sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au 
financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation 
d�affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les parties peuvent demander l�accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l�effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour 
des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l�effacement et à la communication de leurs 
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données personnelles après leur décès.
L�Office notarial a désigné un délégué à la protection des données que les 

parties peuvent contacter à l�adresse suivante : cil@notaires.fr.
Si les parties estiment, après avoir contacté l�office notarial, que leurs droits 

ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d�une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l�Informatique et des 
Libertés pour la France.

DONT ACTE, rédigé sur dix-neuf pages.

Fait et passé à LIGNE,
En l'étude du notaire soussigné.
Les jour, mois et an susdits,
Et, après lecture faite, les parties ont signé avec le notaire.

Les parties approuvent :
- Renvois :
- Mots rayés nuls :
- Chiffres rayés nuls :
- Lignes entières rayées nulles :
- Barres tirées dans les blancs :

Paraphes
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Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 
 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 
 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 
 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) :  
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne 
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
 

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance. 

N°2023-12-89 Modification du règlement intérieur du conseil municipal - Absentéisme élus et 
sanctions 
Présentation : Daniel PAGEAU 
Par délibération N°2020-11-74 en date du 19 novembre 2020, le Conseil Municipal avait approuvé son 
règlement intérieur. Ce règlement a fait l’objet des propositions de modification notamment en matière 
d’absentéisme des élus aux séances du Conseil Municipal et de sanctions à appliquer le cas échéant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE, la modification du règlement intérieur du conseil municipal, annexé à la 
présente délibération, intégrant un article portant sur : Absentéisme élus et sanctions, 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération. 

 
Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023  
Pour extrait conforme au registre 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU 
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MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE COUFFÉ 
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CHAPITRE I : RÉUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Ar!cle 1 : Périodicité des séances 

Article L. 2121-7 du CGCT :  
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.  
Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein 
droit au plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue 
duquel le conseil a été élu au complet. La convocation est adressée aux membres du conseil 
municipal trois jours francs au moins avant celui de cette première réunion. 
 
Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se 
réunir et délibérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès 
lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions 
d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances. 
 
Article L. 2121-9 du CGCT :  
Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile.   Il est tenu de le 
convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite 
par le représentant de l'État dans le département ou par le tiers au moins des membres du 
conseil municipal en exercice dans les communes de 1 000 habitants et plus et par la majorité 
des membres du conseil municipal dans les communes de moins de 1 000 habitants. 
 
En cas d'urgence, le représentant de l'État dans le département peut abréger ce délai. 
 
Le principe d’une réunion mensuelle a été retenu selon un calendrier fixé en début d’année, le 
jeudi à 20h00. Il est souhaitable que la durée n’excède pas 2 heures.  
 

Ar!cle 2 : Convoca!ons 

Article L. 2121-10 du CGCT :  
Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée par 
écrit, sous quelque forme que ce soit, au domicile des conseillers municipaux, sauf s'ils font le 
choix d'une autre adresse. 
 
Le principe d’envoi des convocations par mail a été retenu. L'envoi des convocations aux 
membres du conseil municipal sera effectué par voie électronique, à l'adresse électronique 
composée comme suit : prénom.nom@couffe.fr. Les conseillers municipaux accusent 
réception de la convocation adressée par voie dématérialisée. 
 
 
 En cas de problème technique l'envoi des convocations aux membres du conseil municipal 
pourra être effectué sur une autre adresse électronique ou par courrier traditionnel. 
 
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la 
mairie. 
 
Article L. 2121-11 du CGCT :  
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La convocation est adressée trois jours francs au moins avant celui de la réunion. En cas 
d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour 
franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se 
prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre 
du jour d'une séance ultérieure. Un projet de compte rendu rédigé sous forme de note une 
note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération, est joint à la convocation  
 

Ar!cle 3 : Ordre du jour 

Le maire fixe l’ordre du jour. 
 
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public (journaux, 
réseaux sociaux…). 
 

Ar!cle 4 : Accès aux dossiers 

Article L. 2121-13 du CGCT :  
Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 
affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération.  
 
Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers en mairie durant les jours précédant 
la séance. Les dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
 
Les conseillers municipaux peuvent accéder librement et de façon dématérialisée, si le 
dispositif dématérialisé est mis en place par la commune, aux dossiers qui seront présentés 
en séance : créer un cloud de stockage pour les dossiers présentés en conseil municipal. Le 
cloud doit être bien approprié par les conseillers municipaux. 
 
Article L. 2121-13-1 du CGCT :  
La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens 
matériels qu'elle juge les plus appropriés. 
Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, la 
commune met à disposition de ses membres élus les moyens informatiques et de 
télécommunications installés dans la salle du Conseil municipal. 
 
Article L. 2121-26 du CGCT :  
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des procès-
verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés 
municipaux.  
 
Chacun peut les publier sous sa responsabilité.  
 
La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi 
bien du maire que des services déconcentrés de l'État, intervient dans les conditions prévues 
par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et l'administration.  
 
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du 
conseil municipal auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire 
ou de l’adjoint en charge du dossier, sous réserve de l’application de l’article L.2121-12 alinéa 
2 ci-dessus. 
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Ar!cle 5 : Ques!ons orales 

Article L. 2121-19 du CGCT :  
 
Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales 
ayant trait aux affaires de la commune. 
 
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général. 
 
Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseillers 
municipaux présents. 
 
Lors de chaque séance du conseil municipal, les conseillers municipaux peuvent poser des 
questions orales. Le maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux questions posées 
oralement par les conseillers municipaux. 
 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider 
de les traiter dans le cadre d’une autre séance du conseil municipal. 
Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen 
aux commissions concernées. 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance ; le Maire pourra décider de limiter 
la durée consacrée à cette partie à trente minutes. 
 

Ar!cle 6 : Ques!ons écrites 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute 
affaire ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale. 
 

Ar!cle 7 : Absentéisme des élus et sanc!ons  
À compter du 1er janvier 2024, les indemnités de fonction sont modulées au regard de la 
présence effective des élu(e)s municipaux(ales) aux séances du conseil municipal 
La période de décompte des absences est le semestre : 
- 1ère période du 1er Janvier au 30 juin 
- 2ème période du 1er juillet au 31 Décembre. 
La référence pour la comptabilisation des présences et des absences est :   la séance du 
conseil municipal (un pouvoir n’est pas considéré comme présence au conseil). 
Une régularisation semestrielle sera effectuée sur les six mois suivant le semestre écoulé au 
vu du barème suivant : 
- Jusqu’à trois absences aux réunions du semestre écoulé : indemnité complète 
- Plus de trois absences aux réunions du semestre écoulé : suppression de la totalité 
des indemnités à percevoir durant les six mois suivants. 
Toute absence est décomptée sauf celles dûment justifiées auprès du Maire par les élu(e)s 
concerné(e)s et liées par exemple à des raisons d’ordre médical, à des évènements à 
caractère exceptionnel (intempéries par exemple) ou personnel (obsèques, enfant malade…), 
ou une représentation du conseil municipal demandée par le Maire. 
Lors de la séance la plus proche suivant la fin du semestre concerné (par exemple CM de 
juillet et CM de Janvier), un état des absences des élu(e)s municipaux(ales) sera présenté et 
approuvé, pour application des modalités énoncées ci -dessus concernant les indemnités. 
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CHAPITRE II : COMMISSIONS ET COMITÉS CONSULTATIFS 

 

Ar!cle 8 : Commissions municipales et extra-municipales 

Article L. 2121-22 du CGCT (modifié par la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 29) :  
Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de 
ses membres. 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui 
les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui 
peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
 
 
Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de 
ses membres. 
 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui 
les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui 
peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, 
y compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au 
sein de l'assemblée communale. 
Les commissions sont fixées par une délibération du conseil municipal. 
 
Elles sont les suivantes 
 

COMMISSION NOMBRE DE MEMBRES 
Commission municipale finances à définir par délibération 
Commission municipale communication à définir par délibération 
Commission municipale urbanisme à définir par délibération 
Commission extra-municipale bâtiments et espaces 
communaux 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale espaces verts et milieux 
aquatiques communaux 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale patrimoine et tourisme à définir par délibération 

Commission extra-municipale mobilité et voirie à définir par délibération 

Commission extra-municipale commerçants et artisans à définir par délibération 

Commission extra-municipale solidarités à définir par délibération 

Commission extra-municipale culture à définir par délibération 

Commission extra-municipale sport à définir par délibération 

Transports à définir par délibération 

Commission extra-municipale loisirs à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission sécurité et 
accessibilité 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission développement 
durable et démocratie participative 
(DD & DP) 

à définir par délibération 
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COMMISSION NOMBRE DE MEMBRES 
Commission extra-municipale commission 
intergénérationnelle 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission ruralité à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission transition 
écologique et éco-responsabilité 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission agriculture à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission petite enfance à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission scolarité 
jeunesse 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission restaurant 
scolaire 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission - conseil 
communal des enfants (CCE) 

à définir par délibération 

Commission extra-municipale commission jeunes à définir par délibération 

 

Le nombre de membres indiqué ci-dessus peut inclure le maire ; chaque conseiller municipal 
est membre d’une commission au moins. 
 

Ar!cle 9 : Fonc!onnement des commissions municipales 

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et 
désigne ceux qui y siègeront. 
 
La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le 
conseil municipal décide, à l'unanimité, d'y renoncer. Il est possible de décider cette 
désignation à mainlevée. 
 
La désignation des vice-président(e)s des commissions a été faite par délibération du 15 juin 
2020.  
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 
 
Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute 
commission autre que celle dont il est membre après en avoir informé son président ou vice-
président trois jours au moins avant la réunion. 
 
La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président. Il est toutefois tenu 
de réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. 
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller par voie 
dématérialisée trois jours avant la tenue de la réunion 
 
Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la 
majorité des membres présents. 
 
Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au 
conseil municipal doit être préalablement étudiée par une commission. 
 
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leurs sont 
soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions. 
Elles statuent à la majorité des membres présents. 
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Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à l’ensemble 
des membres du conseil. 
 

Ar!cle 10 : Missions d’informa!on et d’évalua!on  
Article L. 2121-22-1 du CGCT : Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de 
l’année civile qui précède l’année du renouvellement général des conseils municipaux. 
 
Le règlement intérieur fixe les règles de présentation et d’examen de la demande de 
constitution de la mission, ses modalités de fonctionnement, les modalités de sa composition 
dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, de la durée de la mission, qui 
ne peut excéder six mois à compter de la date de la délibération qui l’a créée, ainsi que les 
conditions dans lesquelles elle remet son rapport aux membres du conseil municipal. 
 
Il appartient au conseil municipal une fois saisi de se prononcer sur l’opportunité de la création 
de la mission d’information et d’évaluation. 
 
La composition des membres de la mission d’information et d’évaluation doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle.  
 
La mission d’information et d’évaluation peut également inviter à participer, avec voix 
consultative, des personnes qualifiées, extérieures au conseil municipal dont l’audition lui 
paraît utile. 
 
Les rapports remis par la mission d’information et d’évaluation ne sauraient en aucun cas lier 
le conseil municipal. 
 

Ar!cle 11 : Comités consulta!fs 

Article L. 2143-2 du CGCT : Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout 
problème d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces 
comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment 
des représentants des associations locales. 
Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du 
mandat municipal en cours. 
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. 
 
Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les 
services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des 
associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au maire toute 
proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués. 
 
La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par 
délibération du conseil municipal. 
 
Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné parmi ses membres, est 
composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement 
qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l’examen du comité. 
 
Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 
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Ar!cle 12 : Commissions consulta!ves des services publics locaux 

Néant 
 

Ar!cle 13 : Commissions d’appels d’offres  
Article L1414-1 du CGCT : 
Les marchés publics des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs 
groupements sont passés et exécutés conformément aux dispositions du code de la 
commande publique. 
 
Article L1414-2 du CGCT : 
Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors 
taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en 
annexe du code de la commande publique, à l'exception des marchés publics passés par les 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux, le titulaire est choisi par une commission 
d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5. 
 
En cas d'urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans réunion préalable de la 
commission d'appel d'offres. 
 
Article L1414-3 du CGCT : 
I. – Lorsqu'un groupement de commandes est composé en majorité de collectivités territoriales 
ou d'établissements publics locaux autres qu'un établissement public social ou médico-social 
ou qu'un office public de l'habitat, il est institué une commission d'appel d'offres composée des 
membres suivants : 
1° Un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel 
d'offres de chaque membre du groupement qui dispose d'une commission d'appel d'offres ; 
2° Un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné selon les 
modalités qui leur sont propres. 
La commission d'appel d'offres est présidée par le représentant du coordonnateur du 
groupement. Pour chaque membre titulaire peut être prévu un suppléant. 
I bis. – Lorsqu'un groupement de commandes est composé en majorité d'offices publics de 
l'habitat, il est institué une commission d'appel d'offres selon des modalités fixées par décret 
en Conseil d'État. 
II. – La convention constitutive d'un groupement de commandes peut prévoir que la 
commission d'appel d'offre compétente est celle du coordonnateur du groupement si celui-ci 
en est doté. 
III. – Le président de la commission peut désigner des personnalités compétentes dans la 
matière qui fait l'objet de la consultation. Celles-ci sont convoquées et peuvent participer, avec 
voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres. 
La commission d'appel d'offres peut également être assistée par des agents des membres du 
groupement, compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière de 
marchés publics. 
Le comptable du coordonnateur du groupement, si celui-ci est un comptable public, et un 
représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, 
aux réunions de la commission d'appel d'offres, lorsqu'ils y sont invités. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
 
Article L1414-4 du CGCT : 
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Tout projet d'avenant à un marché public entraînant une augmentation du montant global 
supérieure à 5 % est soumis pour avis à la commission d'appel d'offres. Lorsque l'assemblée 
délibérante est appelée à statuer sur un projet d'avenant, l'avis de la commission d'appel 
d'offres lui est préalablement transmis. 
 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque ces avenants concernent des 
marchés publics qui ne sont pas soumis à la commission d'appel d'offres. 
 

Ar!cle 14 : Conseils de quar!er ou conseil citoyen (Représentants élus par secteurs de 
la commune) 
Les conseils de quartier peuvent être consultés par le maire et peuvent lui faire des 
propositions sur toute question concernant le quartier ou la ville. Le maire peut les associer à 
l'élaboration, à la mise en oeuvre et à l'évaluation des actions intéressant le quartier, en 
particulier celles menées au titre de la politique de la ville.  
 
 
Il appartient au conseil municipal de fixer librement la dénomination, la composition et les 
modalités de fonctionnement du conseil de quartier et de déterminer, par délibération, le 
périmètre de chacun des quartiers constituant la commune. 
 
Les conseils de quartier ont un rôle consultatif et d’initiative sans pouvoir de décision. Les avis 
émis ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 
 
La limite traditionnelle du nombre d’adjoints (30% de l’effectif maximum du conseil municipal) 
peut donner lieu à dépassement en vue de la création de postes d’adjoints chargés 
principalement d’un ou plusieurs quartiers, sans que le nombre de ces derniers ne puisse 
excéder 10% de l’effectif du conseil. 
 
La création de ces postes est facultative. Il appartient à chaque conseil municipal de décider 
du bien-fondé d’une telle décision. 
 
 

CHAPITRE III : TENUE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Ar!cle 15 : Présidence 

Article L. 2121-14 du CGCT :  
Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. 
Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il 
doit se retirer au moment du vote. 
 
Article L. 2122-8 du CGCT : 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé 
des membres du conseil municipal. 
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Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres du conseil municipal sont 
convoqués dans les formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12. La 
convocation contient mention spéciale de l'élection à laquelle il doit être procédé. 
 
Avant cette convocation, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour 
compléter le conseil municipal. 
 
Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil 
municipal procède néanmoins à l'élection du maire et des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le 
tiers de ses membres. 
 
En ce dernier cas, il y a lieu de recourir à de nouvelles élections complémentaires. Il y est 
procédé dans le délai d'un mois à dater de la dernière vacance. Toutefois, quand il y a lieu à 
l'élection d'un seul adjoint, le conseil municipal peut décider, sur la proposition du maire, qu'il 
y sera procédé sans élections complémentaires préalables, sauf dans le cas où le conseil 
municipal a perdu le tiers de son effectif légal.  
 
Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde 
la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met fin s’il y a lieu aux interruptions 
de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge 
conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, 
prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 
 

Ar!cle 16 : Quorum 

Article L. 2121-17 du CGCT : 
Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice est présente. 
 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 
2121-10 à L. 2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 
quorum. 
 
Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion 
de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant 
la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 
 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 
délibération, le maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 
Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du 
quorum. 
 

Ar!cle 17 : Mandats (Pouvoirs) 
Article L. 2121-20 du CGCT :  
Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son 
choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur 
que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment 
constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. 
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Les pouvoirs sont adressés au maire par courrier, par fax, ou par mail. 
 
Ils doivent être remis au maire avant la séance du conseil municipal ou doivent être 
impérativement remis au maire au début de la séance. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 
prépondérante. 
 
Le mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance lors de l’appel 
du nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance 
à laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance.  
 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se 
retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur 
souhait de se faire représenter. 
 

Ar!cle 18 : Secrétariat de séance 

Article L. 2121-15 du CGCT :  
Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.  
 
Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum 
et celle de la validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des 
scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance. 
 
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent 
tenus à l’obligation de réserve. 
 

Ar!cle 19 : Accès et tenue du public  
Article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT :  
Les séances des conseils municipaux sont publiques. 
 
Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration 
municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le 
président. 
 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer 
le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de 
désapprobation sont interdites. 
 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
 

Ar!cle 20 : Enregistrement des débats 

Article L. 2121-18 alinéa 3 du CGCT :  
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Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances peuvent 
être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle.  
 

Ar!cle 21 : Séance à huis clos 

Article L. 2121-18 alinéa 2 du CGCT :  
Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis 
clos. 
 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal. 
 
Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer. 
 

Ar!cle 22 : Police de l’assemblée 

Article L. 2121-16 du CGCT : 
Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en 
est immédiatement saisi. 
 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires …), le maire en dresse procès-
verbal et en saisit immédiatement le procureur de la République.  
 
Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
 

CHAPITRE IV : DÉBATS ET VOTES DES DÉLIBÉRATIONS 

 
Article L. 2121-29 du CGCT :  
Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est 
demandé par le représentant de l'État dans le département. 
Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de 
donner avis, il peut être passé outre.  
Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local.  
 

Ar!cle 23 : Déroulement de la séance 

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, 
proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver 
le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.  
 
Chaque membre présent signe sur la feuille de présence. 
 
Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire 
l’objet d’une délibération.  
Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas 
une importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, 

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231289-DE
Reçu le 14/12/2023



Page 15 sur 21 

Règlement intérieur du conseil municipal - décembre 2023 

elle devra en tant que telle être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil 
municipal. 
 
Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour. 
 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
 
Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance.  
 
Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil 
municipal, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 
 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. 
Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de 
l’adjoint compétent. 
 

Ar!cle 24 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. 
Aucun membre du conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du 
président même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre. 
 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur 
demande. 
 
Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 
déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut 
lui être retirée par le maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions 
prévues à l’article 21.  
 
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une 
affaire soumise à délibération. 
 

Ar!cle 25 : Débat d’orienta!on budgétaire 

Néant 
 

Ar!cle 26 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre 
aux voix toute demande émanant d’un conseiller ou de trois membres du conseil. 
 
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
 

Ar!cle 27 : Amendements 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au 
conseil municipal. 
 
Ils doivent être présentés par écrit au maire.  
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Le conseil municipal décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés 
à la commission compétente. 
 

Ar!cle 28 : Référendum local 
Article L.O. 1112-1 du CGCT :  
L'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local tout 
projet de délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité. 
 
Article L.O. 1112-2 du CGCT :  
L'exécutif d'une collectivité territoriale peut seul proposer à l'assemblée délibérante de cette 
collectivité de soumettre à référendum local tout projet d'acte relevant des attributions qu'il 
exerce au nom de la collectivité, à l'exception des projets d'acte individuel. 
 
Article L.O. 1112-3 alinéa 1 du CGCT : 
Dans les cas prévus aux articles LO 1112-1 et LO 1112-2, l'assemblée délibérante de la 
collectivité territoriale, par une même délibération, détermine les modalités d'organisation du 
référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir moins de deux mois après la 
transmission de la délibération au représentant de l'Etat, convoque les électeurs et précise le 
projet d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des électeurs. 
 
L'exécutif de la collectivité territoriale transmet au représentant de l'Etat dans un délai 
maximum de huit jours la délibération prise en application de l'alinéa précédent.  
 
Le représentant de l'État dispose d'un délai de dix jours à compter de la réception de la 
délibération pour la déférer au tribunal administratif s'il l'estime illégale. Il peut assortir son 
recours d'une demande de suspension.  
 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai d'un 
mois, en premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à cette 
demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute 
sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué ou du projet de délibération ou d'acte soumis à 
référendum.  
 
Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d'acte 
soumis à référendum est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou 
individuelle, le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce 
la suspension dans les quarante-huit heures. 
 

Ar!cle 29 : Consulta!on des électeurs  
Article L. 1112-15 du CGCT :  
Les électeurs d'une collectivité territoriale peuvent être consultés sur les décisions que les 
autorités de cette collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la 
compétence de celle-ci. La consultation peut être limitée aux électeurs d'une partie du territoire 
du ressort de la collectivité, pour les affaires intéressant spécialement cette partie de la 
collectivité.  
 
Article L. 1112-16 du CGCT :  
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Dans une commune, un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales et, dans les 
autres collectivités territoriales, un dixième des électeurs, peuvent demander à ce que soit 
inscrite à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de la collectivité l'organisation d'une 
consultation sur toute affaire relevant de la décision de cette assemblée. 
 
Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à l'organisation d'une 
consultation par une même collectivité territoriale. 
 
Le ou les organisateurs d'une demande de consultation dans une collectivité territoriale autre 
que la commune sont tenus de communiquer à l'organe exécutif de cette collectivité une copie 
des listes électorales des communes où sont inscrits les auteurs de la demande. 
La décision d'organiser la consultation appartient à l'assemblée délibérante de la collectivité 
territoriale. 
 
Article L. 1112-17 alinéa 1er du CGCT :  
L'assemblée délibérante de la collectivité territoriale arrête le principe et les modalités 
d'organisation de la consultation. Sa délibération indique expressément que cette consultation 
n'est qu'une demande d'avis. Elle fixe le jour du scrutin et convoque les électeurs. Elle est 
transmise deux mois au moins avant la date du scrutin au représentant de l'État. 
 

Ar!cle 30 : Votes 

Article L. 2121-20 du CGCT :  
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 
prépondérante.  
 
Article L. 2121-21 du CGCT : 
Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret : 
1 soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame; 
2 soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours 
de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.  
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin.  
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été 
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans 
l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 
 
Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 
 
Le conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes : 
 
- à main levée, 
- au scrutin public par appel nominal, 
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- au scrutin secret. 
 
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le 
secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
 
Le vote du compte administratif (cf. article L. 1612-12 du CGCT) présenté annuellement par 
le maire doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Le compte administratif 
est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 
 

Ar!cle 31 : Clôture de toute discussion 

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le. Président 
de séance. 
 
Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 
 

CHAPITRE V : COMPTES RENDUS DES DÉBATS ET DES DÉCISIONS 

 

Ar!cle 32 : Procès-verbaux 

Article L. 2121-23 du CGCT :  
Les délibérations sont inscrites par ordre de date. 
Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause 
qui les a empêchés de signer.  
 
La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble 
des délibérations. 
 
Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement 
du procès-verbal de l’intégralité des débats sous forme synthétique. 
 
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du conseil municipal 
qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. 
 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 
établissement. 
 
Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 
rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-
verbal suivant. 
 

Ar!cle 33 : Comptes rendus 

Article L. 2121-25 du CGCT :  
Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine.  
 
Le compte rendu est affiché sur la porte de la mairie (ou dans le hall d’entrée …). Il peut être 
diffusé sur le site de la mairie et sur les réseaux sociaux. 
 
Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil. 
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Le compte rendu est tenu à la disposition des conseillers municipaux, de la presse et du public. 
Il est envoyé, avec la convocation de la séance suivante du conseil municipal. 
 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Ar!cle 34 : Mise à disposi!on de locaux aux conseillers municipaux 

Néant 
 

Ar!cle 35 : Bulle!n d’informa!on générale 

Article L. 2121-27-1 du CGCT : 
Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les 
réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace 
est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le 
plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas 
appartenir à la majorité municipale. 
 
Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du conseil 
municipal. 
 
Cette disposition ne rend pas obligatoire l’organisation d’une information générale sur l’activité 
de la collectivité locale ; elle ne s’applique que lorsque celle-ci existe. 
Aussi, dès lors que la commune diffuse un bulletin d’information générale, il doit être satisfait 
à cette obligation. 
 
La répartition de l’espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité 
est fixée par le conseil municipal. 
Les publications visées peuvent se présenter sur papier ou sur support numérique, tels que 
les sites internet. 
 

Ar!cle 36 : Groupes poli!ques 

Néant  
 

Ar!cle 37 : Désigna!on des délégués dans les organismes extérieurs 

Article L. 2121-33 du CGCT :  
Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au 
sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent 
code et des textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la 
durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il 
puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par 
une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 
L'élection d'un maire n'entraîne pas, pour le conseil municipal, l'obligation de procéder à une 
nouvelle désignation des délégués dans les organismes extérieurs. 
 

Ar!cle 38 : Retrait d'une déléga!on à un adjoint 

Article L. 2122-18 alinéa 3 du CGCT : 
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Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal 
doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions.  
 
Un adjoint, privé de délégation par le maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint 
(officier d'état civil et officier de police judiciaire) par le conseil municipal, redevient simple 
conseiller municipal. 
 
Le conseil municipal peut décider que l'adjoint nouvellement élu occupera la même place que 
son prédécesseur dans l'ordre du tableau. 
 

Ar!cle 39 : Modifica!on du règlement 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du 
maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. 
 

Ar!cle 40 : Applica!on du règlement 
Le présent règlement est applicable au conseil municipal du 10 décembre 2020. 
 
Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui 
suivent son installation. 
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ANNEXE 

La prévention des conflits d’intérêts 
 
Ces dispositions n’ont pas à figurer dans le règlement intérieur mais dans la mesure où elles 
peuvent impacter le fonctionnement du conseil municipal, il nous a paru utile de les faire figurer 
en annexe de ce document. 
 
 
Constitue un conflit d’intérêt toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts 
publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraitre influencer l’exercice indépendant, 
impartial et objectif d’une fonction.  
 
Ceci peut conduire les élus concernés à ne pas intervenir sur un sujet et à ne pas siéger au 
conseil municipal lorsque ce sujet est évoqué. 
 
Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, extrait de 
l’article 2 :« Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation :[…] 
 2° Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code 
pénal*, les personnes titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur 
délégataire, auquel elles s'abstiennent d'adresser des instructions ».  
 
Le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique apporte des précisions sur la 
procédure à suivre. 
 
S'agissant des titulaires de fonctions électives locales, le décret distingue selon que l'intéressé 
est à la tête de l'exécutif local ou qu'il a reçu délégation d'attributions : 
 
- dans le premier cas, la personne en cause, qu’elle agisse en vertu de ses pouvoirs 
propres ou par délégation de l’organe délibérant, prend un arrêté par lequel elle précise les 
procédures dans lesquelles elle entend s'abstenir de faire usage de ses attributions et désigne 
la personne qui la supplée pour le traitement de l'affaire (exemple : le maire ou le président de 
l’EPCI désignera un adjoint ou un vice-président);  
 
- dans le second cas, la personne informe le délégant, par écrit, de la situation de conflits 
d’intérêts et des questions sur lesquelles elle estime ne pas devoir exercer ses compétences 
; un arrêté du délégant détermine les questions pour lesquelles la personne intéressée doit 
s'abstenir d'exercer lesdites compétences ( exemple : un adjoint ou un vice-président d’EPCI, 
en situation de conflits d’intérêts, devra en informer le maire ou le président de l’EPCI qui 
prendra un arrêté précisant les domaines «  interdits »). 
 
*Rappelons que l’article 432-12 du code pénal permet aux élus, dans les communes de 3500 
habitants au plus, de traiter avec la commune dans la limite d’un montant annuel de 16 000€, 
d’acquérir un terrain pour leur habitation, de conclure des baux pour leur logement et d’acquérir 
un bien pour la création ou le développement de leur activité professionnelle. Dans tous ces 
cas, le maire, l’adjoint ou le conseiller municipal intéressé doit s’abstenir de participer à la 
délibération du conseil municipal relative à la conclusion ou à l’approbation du contrat et le 
conseil municipal ne peut pas décider de se réunir à huis clos. 
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Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 
 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 
 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 
 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) :  
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne 
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
 

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance. 

N°2023-12-90 Mission LAD – Convention de Mandat de réalisation pour l'aménagement et la 
commercialisation de la Tricotière et de la résidence séniors 
Présentation : Leïla THOMINIAUX 
Par délibération N°2023-10-61en date du 17 octobre 2023, le Conseil Municipal avait approuvé la 
convention de Mandat de réalisation et de commercialisation à confier à Loire-Atlantique Développement 
(LAD), pour un montant de 367 400,00€ HT soit 440 880,00€ TTC. 
 
L’étude du « plan-guide » réalisée pour le compte de la commune préconise, par les actions, la 
programmation d’une « résidence séniors » d’environ 15 logements, pour : 
- Développer une offre d’habitat destinée aux personnes âgées 
- Faire une greffe dynamique avec les équipements scolaire et leurs occupants 
 
Pour ce projet, LAD a déjà pris en compte certains aspects techniques dans les études pré-
opérationnelles du Lotissement de la Tricotière dont le périmètre est connexe avec celui du projet « 
Résidence séniors ». 
 

Réflexion initiée avec le CAUE, elle consistait à établir un plan-guide mettant en évidence les 
premières orientations d’aménagement du site permettant d’aboutir à : 
Un programme de construction et d’espaces publics 
Un bilan financier prévisionnel 
Un calendrier opérationnel 
 
Ainsi la commune, actionnaire de la SPL, souhaite poursuivre sa collaboration avec Loire Atlantique 
Développement, dans le cadre d'un mandat de réalisation et de commercialisation s’articulant autour 
de 5 missions : 
 - Pilotage des études pré-opérationnelles pour l’aménagement du lotissement de la Tricotière et 

l’implantation d’une résidence séniors, ainsi que la mise en oeuvre des différents dossiers 
réglementaires nécessaires à la réalisation de l'opération d'aménagement dans son ensemble, 

 - Réalisation des aménagements des espaces publics -    
 - Accompagnement à la commercialisation des logements intermédiaires et collectifs  
 - Accompagnement à la commercialisation du projet de résidence séniors 
 - Suivi administratif et financier de l’ensemble de l’opération d’aménagement 
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Pour faire des économies d’échelle il convient d’intégrer, sous forme de tranche optionnelle, la mission 
de réalisation de la résidence séniors dans la convention de mandat de réalisation du lotissement de la 
Tricotière. 
 
Loire-Atlantique Développement (LAD) propose à la commune une nouvelle convention de mandat de 
réalisation pour l'aménagement et la commercialisation de la Tricotière et de la résidence séniors 
(tranche optionnelle).   
 

 
 
Le périmètre opérationnel retenu par la commune, et relatif à la réalisation et commercialisation du 
lotissement de la Tricotière (tranche ferme), représente un périmètre d’environ 64 000 m², dont les 
parcelles concernées sont : ZH 97, 205, 206, 207, 233, 235 et E 1724 (cf. périmètre rouge ci-avant). 
 
Le périmètre opérationnel retenu par la commune, et relatif à l’implantation de la résidence séniors 
(tranche optionnelle), représente un périmètre d’environ 3 700 m², dont les parcelles concernées sont : 
ZH 206 et E1724 (cf. périmètre pointillés jaunes ci-avant). 
 
Les conclusions du plan-guide préconisent la programmation suivante : 
- 68 terrains à bâtir 
- 10 maisons individuelles groupées 
- 60 logements intermédiaires / collectifs (libres, LLS, PSLA) 
-12 logements dédiés à un programme d’habitat participatif 
- 900 m² dédiés à l’implantation d’habitats légers (pour environ 10 logements) 
- 1 résidence séniors d’environ 15 logements 
- 620 ml de voirie 
- 800 ml de cheminements doux 
- 1600 ml de haies nouvelles 
- 4300 m² de prairie conservée 
- 5600 m² de d’anciennes vignes conservées pour un développement en micro-forêt 
- La réhabilitation du bâtiment existant en équipement communal (non compris dans le présent mandat). 
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À partir de la programmation définie dans le cadre du plan-guide, LAD accompagne la commune dans 
les différentes étapes de la mise en oeuvre opérationnelle de son projet. 
Le mandat s’articule autour de 3 missions principales en Tranche Ferme et 2 missions en Tranche 
Optionnelle, décrites dans les pages suivantes de la présente note méthodologique : 
TRANCHE FERME : 
1.Pilotage des études pré-opérationnelles pour l’aménagement du lotissement de la Tricotière et 
l’implantation d’une résidence séniors, ainsi que la mise en oeuvre des différents dossiers réglementaires 
nécessaires à la réalisation de l'opération d'aménagement dans son ensemble 
2. Réalisation des aménagements des espaces publics 
3. Accompagnement à la commercialisation des logements intermédiaires et collectifs 
4. Suivi administratif et financier de l’ensemble de l’opération d’aménagement 
 
TRANCHE OPTIONNELLE : 
1. Accompagnement à la commercialisation du projet de résidence séniors 
 

Le montant des dépenses à engager par le Mandataire pour le compte du Mandant est provisoirement 
évalué à 3 153 996,50 € HT, valeur fin d’opération (estimation réalisée en décembre 2023), réparti 
comme suit : 
• Tranche ferme : 3 122 996,50 € HT 
•Tranche optionnelle : 31 000,00 € HT 
Le montant définitif sera déterminé en tenant compte de toutes les dépenses constatées par le 
Mandataire pour la réalisation de l’ouvrage. 
 

Pour l’exercice de sa mission, le mandataire percevra une rémunération forfaitaire globale de 373 075,00 
€ soit 447 690,00 € TTC pour une durée totale maximum de 8 ans et réparti comme suit : 
• Tranche ferme : 367 400,00 € HT, soit 440 880,00 € TTC qui sera facturée distinctement, supportée et 

imputée sur le budget annexe du Lotissement de La Tricotière, 
 
• Tranche optionnelle : 5 675,00 € HT, 6 810,00 € TTC qui sera facturée distinctement, supportée et 

imputée sur le budget principal de la commune de Couffé. 
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Le montant du mandat de réalisation et de commercialisation est de 373 075,00€ HT soit 447 690,00€ 
TTC. Il se décompose comme suit : 

DÉCOMPOSITION DES MISSIONS MONTANT HT MONTANT TTC 

TRANCHE FERME – LOTISSEMENT TRICOTIÈRE 
(Budget annexe lotissement Tricotière) 

Études pré-opérationnelles et dossiers règlementaires 68 625.00 € 82 350.00 € 

Suivi, coordination des études et travaux 110 300.00 € 132 360.00 € 

Commercialisation 158 775.00 € 190 530.00 € 

Suivi administratif et financier 29 700.00 € 35 640.00 € 

S/TOTAL - TRANCHE FERME LOTISSEMENT TRICOTIÈRE 367 400.00 € 440 880.00 € 

TRANCHE OPTIONNELLE - RÉSIDENCE SÉNIORS 
(Budget principal de la commune de Couffé) 

Consultation opérateurs immobiliers (CCTP, analyse, audition, désignation) 2 875.00 € 3 450.00 € 

Visa des PC (ESQ / APS / APD / PC) 1 600.00 € 1 920.00 € 

Suivi du projet immobilier 800.00 € 960.00 € 

Interfaces travaux gestion espaces publics et raccordements réseaux 400.00 € 480.00 € 

S/TOTAL - TRANCHE OPTIONNELLE - RÉSIDENCE SÉNIORS 5 675,00 6 810.00 € 
 

Le délai d’exécution prévisionnel des prestations est de 8 ans pour la tranche ferme et de 36 mois pour 
la tranche optionnelle à compter de la date de notification de la présente convention jusqu’à l’expiration 
du délai initial de garantie de parfait achèvement dans le cas où l’article 16.1 du présent contrat n’est pas 
mis en oeuvre concernant la prolongation du contrat. À noter que le délai d’exécution des prestations 
liées à la tranche optionnelle démarrera dès l’affermissement de cette dernière dans un délai de 8 ans à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Cette proposition financière est basée sur un temps passé prévisionnel sur une durée de 8 ans maximum. 
Elle pourrait être actualisée si des temps complémentaires étaient constatés du fait d’une évolution du 
cadre d’intervention, notamment allongement de la durée du mandat, de la durée des travaux, etc. et ce, 
dans le respect des coûts journaliers ci-après :  
- Cheffe de projet : 950 € HT ;  
- Responsable d’opération : 800 € HT, 
 

Considérant qu’il convient de retirer la délibération N°2023-10-61 en date du 17 octobre 2023 portant sur 
le mandat de réalisation et de commercialisation à confier à Loire-Atlantique Développement (LAD), pour 
prendre une autre délibération portant sur la convention de Mandat de réalisation pour l'aménagement 
et la commercialisation de la Tricotière et de la résidence séniors, 
 

Considérant l’exposé ci-dessus, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- RETIRE la délibération N°2023-10-61 en date du 17 octobre 2023 portant sur le mandat 

de réalisation et de commercialisation à confier à Loire-Atlantique Développement (LAD) 
- APPROUVE, pour une durée de 8 ans maximum pouvant être actualisée si des temps 

complémentaires étaient constatés, la Convention de Mandat de réalisation pour 
l'aménagement et la commercialisation de la Tricotière et de la résidence séniors, pour 
un montant de : 

- TRANCHE FERME LOTISSEMENT TRICOTIÈRE : 367 400.00 € HT soit 440 
880.00 € TTC à imputer sur le budget annexe lotissement de la Tricotière 
- TRANCHE OPTIONNELLE - RÉSIDENCE SÉNIORS : 5 675,00€ HT soit 6 810.00 
€ TTC à imputer sur le budget principal de la commune de Couffé, 

- AUTORISE le Maire à signer cette convention de Mandat annexée à la présente 
délibération, 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération. 

 
Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023  
Pour extrait conforme au registre 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU 
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Convention de mandat de réalisation et de commercialisation du lotissement de la Tricotière et d’une résidence séniors sur la commune 

de Couffé 

 

MANDAT PUBLIC  

 
 
OBJET DU CONTRAT : Mandat de représentation pour faire réaliser, au nom et pour le compte du Maître de 
l’ouvrage, l’aménagement et la commercialisation du lotissement de la Tricotière (tranche ferme) ainsi que la 
commercialisation d’une résidence séniors (tranche optionnelle). 
 
 
Maître d’ouvrage : COMMUNE DE COUFFÉ 
 
Adresse : 25 rue du Général Charrette de la Contrie – 44521 COUFFÉ 

  

 

Comptable assignataire : ……………………………….. 

Les cessions de créance doivent être notifiées ou les nantissements signifiés au comptable assignataire 
désigné ci-dessus dans les conditions fixées, selon la nature de la cession, par le code civil ou par l'article 
R.313-15 du code monétaire et financier. 

 
Transmis en préfecture le  : .........................................………………………………………………………. 

 
Date de notification le : .................................................................................................................. 

Cette notification vaut ordre de commencer les prestations pour la tranche ferme 
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de Couffé 

 
 
ENTRE 
 
 
 
 
La commune de Couffé, dont l’hôtel de ville est situé 25 rue du Général Charrette de la Contrie – 44521 
COUFFÉ,  

Représentée par Monsieur Daniel PAGEAU, son Maire en exercice, agissant en vertu d’une délibération  
N°2021-12-85 du conseil municipal en date du 15 décembre 2021, 
 
 
ci-après dénommée "le Mandant" ou "le Maître de l'ouvrage" 
 
 
 

D'UNE PART, 
 
 
 
 
 
 
 
ET 
 
Société Loire-Atlantique développement-SPL, société publique locale 
 
Société au capital de 2 600 000,00 € dont le siège social est au 2 boulevard de l’Estuaire – 44262 NANTES  
- Immatriculée à l’INSEE : Numéro SIRET : 793 866 443 000 47 - Code NAF : 8299Z. 
- Numéro d’identification au registre du commerce : 793 866 443 RCS de Nantes 
  
Représentée par sa Directrice Générale en exercice, Madame Audrey BLAU, en vertu d’une décision du Conseil 
d’Administration en date du 3 mars 2023 avec effet au 3 avril 2023, et ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, 
 
 
et désignée dans ce qui suit par les mots "la Société" ou "le Mandataire" 

 
D'AUTRE PART, 
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IL EST D'ABORD EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
 
La commune de Couffé a missionné Loire-Atlantique développement - SPL en décembre 2021 pour réaliser 
une étude pré-opérationnelle sur le site de la Tricotière.  
 
Réflexion initiée avec le CAUE, elle consistait à établir un plan guide mettant en évidence les premières 
orientations d’aménagement du site permettant d’aboutir à :  

- Un programme de construction et d’espaces publics 
- Un bilan financier prévisionnel  
- Un calendrier opérationnel 

 
Ainsi, la commune, actionnaire de la SPL, souhaite poursuivre sa collaboration avec Loire-Atlantique 
développement - SPL, dans le cadre d'un mandat de réalisation et de commercialisation s’articulant autour de 
5 missions : 

- Le pilotage des études pré-opérationnelles pour l’aménagement du site de la Tricotière et 
l’implantation d’une résidence séniors, ainsi que la mise en œuvre des différents dossiers 
réglementaires nécessaires à la réalisation de l'opération d'aménagement dans son ensemble 

- La réalisation des aménagements des espaces publics 
- L’accompagnement à la commercialisation des logements intermédiaires et collectifs 
- L’accompagnement à la commercialisation du projet de résidence séniors 
- Le suivi administratif et financier de l’ensemble de l’opération d’aménagement 

 
Le Mandant désigne son Maire en exercice comme étant la personne compétente pour le représenter pour 
l'exécution de la présente convention et notamment pour donner son accord sur les avant-projets, pour 
approuver le choix des co-contractants, pour donner son accord sur la réception. Il pourra à tout moment 
notifier à la Société une modification de la personne compétente. 
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de Couffé 

CELA EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT 

La présente convention de mandat est passée sous la forme juridique d’un mandat de représentation sur le 
fondement des articles 1984 et suivants du Code Civil et des dispositions du livre IV du code de la commande 
publique : dispositions propres aux marchés publics liés à la maîtrise d'ouvrage publique et à la maîtrise 
d'œuvre privée et plus particulièrement des articles L.2422-5 et suivants du code de la commande publique. 
 
La présente convention de mandat est conclue en application de l’article L.2511-1 du code de la commande 
publique, sans publicité ni mise en concurrence préalable au titre de la quasi-régie. 
 
Le Mandant demande au Mandataire, qui accepte, de faire réaliser, au nom et pour le compte dudit Mandant 
et sous son contrôle, l’aménagement et la commercialisation du lotissement de la Tricotière ainsi que les 
études préalables à la commercialisation de la résidence séniors sur la commune de Couffé. 

Il lui donne à cet effet mandat de le représenter pour accomplir en son nom et pour son compte tous les actes 
nécessaires, dans la limite des attributions définies à l’article 5 ci-après. 
 
Cet ouvrage devra respecter l'enveloppe financière prévisionnelle de 3 153 996,50 € HT  (hors acquisition 
foncière) selon une décomposition précisée à l’article 13 et hors rémunération du mandataire, valeur 
décembre 2023, et le programme, ci-annexés, ces deux documents ayant été approuvés par le Mandant mais 
pouvant être éventuellement précisés ou modifiés comme il est dit ci-après à l'article 2. 
 
Le Mandataire représente le Maître de l’ouvrage à l’égard des tiers dans l’exercice des attributions qui lui sont 
confiées jusqu’à ce que le Maître de l’ouvrage ait constaté l’achèvement de sa mission. 
 
Il est précisé que le Mandant pourra mettre un terme à la mission du Mandataire et que le Mandant se réserve 
le droit de renoncer à la réalisation de l'ouvrage, notamment au stade de l'approbation des études d’avant-
projet, du projet et après la consultation des entreprises, ainsi qu'il est dit aux articles 2 et 20. 

ARTICLE 2 - MODIFICATION DU PROGRAMME ET/OU DE L'ENVELOPPE FINANCIERE 
PREVISIONNELLE 

Le programme et/ou l'enveloppe financière prévisionnelle pourront être précisés, adaptés ou modifiés dans 
les conditions suivantes. 
 
Comme le prévoit l'article 6, la Société veillera au strict respect du programme et de l'enveloppe financière 
prévisionnelle. 
 
Par ailleurs, la Société ne saurait prendre, sans l'accord du Mandant, aucune décision pouvant entraîner le 
non-respect du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et doit informer le Mandant des 
conséquences techniques, calendaires et financières de toute décision de modification du programme que 
celui-ci prendrait.  
 
Cependant, la Société doit alerter le Mandant au cours de sa mission sur la nécessité de modifier le programme 
et/ou l’enveloppe financière prévisionnelle ou d’apporter des solutions qui lui apparaîtraient nécessaires ou 
simplement opportunes notamment au cas où des événements de nature quelconque viendraient perturber 
les prévisions faites. 
 
La modification du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle pourra être proposée si 
nécessaire au Mandant à l’approbation de l’avant-projet et projet et devra être validée par cette dernière selon 
les règles de délégation. 
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Dans le cas où, au cours de la mission, le Mandant estimerait nécessaire d’apporter des 
modifications/précisions de programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle au cours des études 
d’avant-projet ou bien des modifications de prestations au cours des travaux ou dans le cas où des 
modifications dans la consistance du projet s’imposent au Maître d'ouvrage (par exemple à la suite d’un 
changement de la réglementation postérieurement à la notification du marché de travaux), un avenant au 
présent contrat devra être conclu avant que le Mandataire puisse mettre en œuvre ces modifications. Les 
parties s’entendront pour renégocier les conditions de la rémunération du Mandataire. La négociation de 
l’avenant tient compte de l’évolution de l’étendue de la mission, de son degré de complexité et des incidences 
sur le coût prévisionnel des travaux et les délais d’exécution. 
 
Dans tous les cas où le Mandataire a alerté le Mandant sur la nécessité d’une modification du programme 
et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et que celui-ci n’a pas pris les décisions nécessaires (nouvelles 
études, validation de l’avant-projet, nouvelle consultation, mesures d'économie, ...), le Mandataire est en droit 
de résilier le contrat de mandat. La demande de résiliation devra être adressée au Mandant par courrier 
recommandé avec accusé de réception. Sans réponse par le Mandant dans un délai de 2 mois, la demande 
de résiliation sera réputée acceptée. Dans ce cas, le Mandant supportera seul les conséquences financières 
de la résiliation dans les conditions précisées à l'article 20.1. 

ARTICLE 3 - ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

3.1 - Entrée en vigueur 
 
Le Mandant notifiera au Mandataire la présente convention signée en lui faisant connaître la date à laquelle 
elle aura été reçue par le représentant de l’Etat si celle-ci est soumise au contrôle de légalité. La présente 
convention prendra effet à compter de la réception par le Mandataire du présent contrat de mandat signé des 
deux parties. 
 
 
3.2 - Durée 
 
Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l'article 20, le présent mandat expirera à l'achèvement 
de la mission du mandataire qui interviendra dans les conditions prévues à l'article 16. 
 
Sur le plan technique, le Mandataire assurera toutes les tâches définies ci-après à l'article 5 jusqu'à l'expiration 
du délai initial de garantie de parfait achèvement. 
 
Sur ce point, la mission du Mandataire s’achève à la fin du délai initial de garantie de parfait achèvement 
prévue à l’article 44.1 2° alinéa du CCAG Travaux, sauf en cas de prolongation éventuelle de ce délai dans 
les conditions prévues à l’article 16.1 du présent contrat. 
 
Le délai d’exécution prévisionnel des prestations est de 8 ans pour la tranche ferme et de 36 mois pour la 
tranche optionnelle à compter de la date de notification de la présente convention jusqu’à l’expiration du 
délai initial de garantie de parfait achèvement dans le cas où l’article 16.1 du présent contrat n’est pas mis en 
œuvre concernant la prolongation du contrat. A noter que le délai d’exécution des prestations liées à la tranche 
optionnelle démarrera dès l’affermissement de cette dernière dans un délai de 8 ans à compter de la 
notification de la présente convention. 
 
Le calendrier prévisionnel de l’opération est précisé dans la note méthodologique jointe en annexe de la 
présente convention. 
 
Après l'expiration de sa mission, le Mandataire aura encore qualité pour liquider les marchés et notifier les 
DGD. 

Il remettra à la fin de ses missions l'ensemble des dossiers afférents à cette opération. 
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ARTICLE 4 - MISE A DISPOSITION DES LIEUX 

Le Mandant mettra à disposition les terrains nécessaires à la réalisation de l'ouvrage dès que la présente 
convention sera exécutoire, sans formalité spécifique. 

ARTICLE 5 - ATTRIBUTIONS DE LA SOCIETE MANDATAIRE 

Conformément aux dispositions des articles L.2422-5 et suivants du code de la commande publique, le 
Mandant donne mandat à la Société pour la représenter, en son nom et pour son compte et pour chacune des 
tranches opérationnelles, dans les attributions suivantes qui sont ci-après précisées : 
 
- Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera étudié et exécuté 

par les tiers, (voir article 7), 

- Préparation du choix des différents prestataires nécessaires à la réalisation de l’ouvrage (Maîtrise 
d’œuvre, écologue, CSPS, bureau de contrôle, géomètre, ...), établissement, signature et gestion des 
contrats, 

- Approbation des études d’avant-projet, de projet et du DCE, après accord du Mandant, 

- Suivi de la préparation et de l’instruction des dossiers réglementaires, 

- Suivi de la préparation et de l’instruction de 2 permis d’aménager 

- Consultation, en conformité avec le code de la commande publique et préparation du choix des 
entreprises de travaux/entrepreneurs, signature du contrat de travaux après approbation du choix de 
l’entreprise par le Maître de l'ouvrage et gestion du contrat de travaux en totalité jusqu’aux D.G.D,  

- Versement de la rémunération de la mission de maîtrise d'œuvre et des travaux et plus généralement de 
toutes les sommes dues à des tiers, 

- Suivi technique, financier et administratif du chantier, 

- Réception de l’ouvrage et le suivi pendant l’année de parfait achèvement, 

- Préparer les différents documents cadre nécessaires à la commercialisation des lots libres et des îlots 
groupés/collectifs 

- Assurer le suivi de la commercialisation des îlots groupés et collectifs 

- Assurer l’interface technique des chantiers des îlots cédés, avec les travaux des espaces publics 

- Ainsi que l'accomplissement de tous les actes afférents aux attributions mentionnées ci-dessus. 

La liste des tâches résultant de ces attributions est définie en annexe, en particulier dans la note 
méthodologique jointe à l’offre. 

ARTICLE 6 - MODE D'EXECUTION DES ATTRIBUTIONS ; RESPONSABILITE DU MANDATAIRE 

Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de la mission de Mandataire, la Société devra avertir le 
co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de Mandataire du Mandant, et de ce qu'elle n'est pas compétente 
pour la représenter en justice, tant en demande qu'en défense, y compris pour les actions contractuelles. 
 
La Société s’assurera que la coordination des entreprises et des techniciens aboutisse à la réalisation de 
l'ouvrage dans les délais et l'enveloppe financière et conformément au programme arrêté par le Mandant. Elle 
signalera au Mandant les anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures destinées à les 
redresser. 
 
Elle représentera le Mandant à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions précisées à l’article 5 ci-dessus. 
 
Il est précisé que les attributions confiées à la Société constituent une partie des attributions du Maître de 
l'ouvrage. En conséquence, la mission de la Société ne constitue pas, même partiellement, une mission de 
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maîtrise d'œuvre, laquelle est assurée par l’urbaniste, le paysagiste, et le bureau d'études VRD, qui en 
assument toutes les attributions et responsabilités. 
 
Le Mandataire est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 1991 et suivants du 
code civil et aux articles L.2422-5 et suivants du code de la commande publique.  
 
Il est précisé que le Mandataire n'est tenu envers le Maître de l'ouvrage que de la bonne exécution des 
attributions dont il a personnellement été chargé par celui-ci ; il a une obligation de moyens mais non de 
résultat. Notamment, la Société mandataire ne peut être tenue personnellement responsable du non-respect 
du programme ou de l'enveloppe financière prévisionnelle, éventuellement modifiés comme il est dit à l'article 
2, sauf s'il peut être prouvé à son encontre une faute personnelle et caractérisée, cause de ces dérapages, 
ceux-ci ne pouvant à eux seuls être considérés comme une faute de la Société. Il en serait de même en cas 
de dépassement des délais éventuellement fixés par le Mandant. 

ARTICLE 7 - DEFINITION DES CONDITIONS ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES DE REALISATION 
DE L'OUVRAGE 

La Société représentera le Mandant et assurera un suivi permanent des études et de la réalisation dans le 
respect du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle. 
 
A cette fin : 

- Elle préparera, au nom et pour le compte du Mandant, les dossiers de demandes d'autorisations 
administratives nécessaires et en assurera le suivi. Elle préparera notamment, en liaison avec le maître 
d'œuvre, le dossier des demandes de permis d’aménager pour signature par le Mandant et elle en 
assurera le suivi,  

- Elle recueillera et remettra au Mandant toutes les précisions et modifications nécessaires au programme 
et à l'enveloppe financière prévisionnelle, notamment à l'issue des études d'avant-projet et avant tout 
commencement des études ou projets,  

- Elle représentera le Mandant dans les relations avec les Sociétés concessionnaires (Territoire d’Energie 
44, ERDF, GRDF, etc.) afin de prévoir, en temps opportun, leurs éventuelles interventions (et, le cas 
échéant, les déplacements de réseaux). 

- Elle fera établir un état préventif des lieux. 

- Elle fera procéder aux vérifications techniques nécessaires (relevés de géomètre, études de sols, etc ...). 

- Elle fera intervenir un coordonnateur sécurité santé (CSPS), 
- Elle suivra au nom et pour le compte du Mandant la mise au point du calendrier d'exécution établi par le 

maître d'œuvre en collaboration avec les entreprises et vérifiera sa compatibilité avec les délais de 
réalisation souhaités par la collectivité. 

- Elle proposera au Mandant et recueillera son accord, sur les modes de dévolution des marchés ainsi qu'il 
est dit à l'article 9. 

 
Pour l'application des dispositions des articles L 554-1 et s. et R 554-1 et s. du Code de l'Environnement 
relatives aux travaux exécutés au droit ou au voisinage d'ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou 
aériens, le Mandataire n’est pas le responsable du projet pendant toutes les phases de l’opération, cette 
mission n’étant pas déléguée dans le cadre de la présente convention. 
En revanche, le Mandant délègue au mandataire le soin de confier au maître d’œuvre les missions relatives 
au responsable de projet. 
 
Pour l'exécution de sa mission, objet du présent contrat, le Mandataire pourra faire appel, au nom et pour le 
compte du Mandant, et avec l'accord de cette dernière, à des spécialistes qualifiés pour des interventions 
temporaires et limitées. D'ores et déjà le Mandant autorise l'intervention d'une personne qualifiée pour tous 
les actes de la compétence d'une profession réglementée ou d'un technicien (géomètres, avocats, huissiers, 
études de sols, ...) 
 
Toutes les dépenses engagées à ce titre seront prises en compte dans le bilan de l'opération. 
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ARTICLE 8 - ASSURANCES 

8.1 - Assurance responsabilité civile professionnelle 
 
Le Mandataire déclare être titulaire d'une police d'assurance pour couvrir sa responsabilité civile 
professionnelle. 
 
 
8.2 - Assurance responsabilité civile décennale "constructeur non réalisateur " (CNR) 
 
Sans objet 
 
 
8.3 - Assurance "dommages-ouvrage" 
 
Sans objet 
 
 
8.4 - Assurance "tous risques chantiers" 
 
Sans objet 

ARTICLE 9 - PASSATION DES MARCHES 

Les dispositions du Code de la Commande Publique applicables au Mandant sont applicables au Mandataire 
pour ce qui concerne la passation des marchés dans les conditions particulières définies ci-dessous. 

Pour la mise en œuvre des modalités de transmission électronique des candidatures et des offres en application des 
dispositions du Code de la Commande Publique, le Mandataire proposera au Mandant la plateforme qu'il envisage 
d'utiliser. 

 

9.1 - Mode de passation des marchés 

Le Mandataire remplira les obligations de mise en concurrence et de publicité suivant les cas et les seuils prévus par 
ces textes et en tenant compte des dispositions suivantes. 

En cas de procédure adaptée, le Mandataire appliquera les règles internes de publicité et de mise en concurrence 
fixées par le Maître de l’ouvrage. Après accord du Maître de l’ouvrage sur la signature du marché par le Mandataire, 
le Mandataire conclura le contrat. 

En l’absence de règles internes et après accord du Maître d’ouvrage, le Mandataire fixera au cas par cas les modalités 
de la procédure. Après accord du Maître de l’ouvrage sur la signature du marché par le Mandataire, le Mandataire 
conclura le contrat. 
 
 
9.2 - Incidence financière du choix des cocontractants 
 
S’il apparaît que les prix des offres des candidats retenus entraînent un dépassement de l’enveloppe financière 
prévisionnelle, le Mandataire devra en avertir le Mandant dans les conditions définies à l’article 2 ci-dessus. L’accord 
du Mandant pour la signature du marché ne pourra alors être donné qu’après augmentation corrélative de l’enveloppe. 

 

9.3 - Rôle du Mandataire  
 
Plus généralement le Mandataire ouvrira les plis comprenant les documents relatifs aux candidatures et aux 
offres, en enregistrera le contenu et préparera les renseignements relatifs aux candidatures et aux offres pour 
l’analyse de celles-ci par le Mandant et son instance décisionnaire. 
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Pour les prestations d’études, il établira les rapports d’analyse des offres correspondants. 

Pour les prestations de travaux, il pilotera le maître d’œuvre en charge de la rédaction du rapport d’analyse des offres. 

Le Mandataire, après accord du représentant du Mandant, est habilité à demander aux candidats consultés, s’il y a 
lieu, de produire ou de compléter les pièces manquantes. 

Le Mandataire procédera, si la procédure le lui permet, à la négociation des marchés avec les candidats après accord 
du Mandant. 

Il procèdera à la notification du rejet des candidatures ou des offres et publiera en tant que de besoin les avis 
d’attribution. 

  

9.4 - Signature des marchés 
 
Le Mandataire procédera à la mise au point des marchés, à leur établissement et à leur signature, après accord du 
Mandant, et dans le respect des dispositions du Code de la Commande Publique et des règles internes du Mandant, 
Maître d’ouvrage. 

Les contrats devront indiquer que le Mandataire agit au nom et pour le compte du Mandant. 

 

9.5 - Transmission et notification 
 

Le Mandataire transmettra, lorsqu’il y a lieu en application de l’article L 2131-1 du CGCT, au nom et pour le compte 
du Mandant, les marchés signés par lui au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans 
l'arrondissement dans lequel est située le Mandant. Il établira, signera et transmettra, le rapport établi par elle 
conformément aux articles R.2184-1 et suivants du Code la Commande Publique. 

Il notifiera ensuite ledit marché au cocontractant via la plateforme et en adressera copie au Mandant. 

ARTICLE 10 - AVANT-PROJET ET PROJET 

La Société devra, avant d'approuver chaque phase et plus particulièrement, les dossiers avant-projet, obtenir 
l'accord du Mandant. Ce dernier s'engage à lui faire parvenir son accord ou ses observations, ou le cas échéant 
son désaccord, dans le délai de 30 jours ouvrés à compter de la saisine. A défaut de réponse dans le délai 
imparti, l'accord du Mandant sera réputé acquis à condition que le programme et l'enveloppe prévisionnelle 
soient respectés. 
 
La Société transmettra au Mandant, avec les livrables de chaque phase et plus particulièrement, les dossiers 
d’études, une note détaillée et motivée permettant à ce dernier d'apprécier les conditions dans lesquelles le 
programme et l'enveloppe financière prévisionnelle sont ou non respectés. S’il apparaît qu’ils ne sont pas 
respectés, le Mandataire pourra le cas échéant, alerter le Maître de l’ouvrage sur la nécessité ou l’utilité 
d’apporter des précisions, ajustements ou modifications à ce programme et/ou à cette enveloppe.  

Dans ce cas, le Mandant devra expressément : 

- soit définir les modifications du programme et/ou de l'enveloppe financière permettant d’accepter les 
avant-projets ; 

- soit demander la modification des avant-projets ; 

- soit, notamment s'il lui apparaît que le programme souhaité ne peut rentrer dans une enveloppe 
prévisionnelle acceptable, renoncer à son projet et notifier à la Société la fin de sa mission, à charge pour 
le Mandant d'en supporter les conséquences financières, comme prévu à l'article 20.1. 

Sur la base des avant-projets, éventuellement modifiés, et des observations du Maître de l’ouvrage, le 
Mandataire fera établir le projet définitif qu'il acceptera au nom et pour le compte du Maître de l’ouvrage.  
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ARTICLE 11 - SUIVI DE LA REALISATION 

11.1 - Gestion des marchés 
 
Le Mandataire assurera, dans le respect des dispositions visées à l’article 2 ci-dessus, la gestion des marchés 
au nom et pour le compte du Maître de l’ouvrage dans les conditions prévues par le Code de la Commande 
Publique, de manière à garantir les intérêts de ce dernier.  
 
À cette fin, notamment : 

- Il proposera les ordres de service ayant des conséquences financières ; 

- Il vérifiera les demandes de paiement présentées par les prestataires et préalablement contrôlés par le maître 
d’œuvre s’agissant des marchés de travaux ; 

- Il veillera à ce que l’intitulé de chaque facturation corresponde à la tranche opérationnelle facturée (tranche 
ferme et/ou tranche optionnelle), les facturations de l’ensemble des prestataires devant être distinctes suivant 
la tranche concernée ; 

- Il agréera les sous-traitants et acceptera leurs conditions de paiement ; 

- Il prendra en compte ou refusera les cessions de créances qui lui seront notifiées ; 

- Il proposera les avenants nécessaires à la bonne exécution des marchés et les signera après accord du 
Mandant ; 

- Il étudiera les réclamations des différents intervenants dans les conditions définies par les contrats ; 

- Il s’assurera de la mise en place des garanties financières et les mettra en œuvre s’il y a lieu ; 

- Il contrôlera et notifiera les PV de réception et de levée des réserves ; 

- Il contrôlera et notifiera les DGD pour l’ensemble des contrats. 

Le Mandataire doit veiller à ne prendre aucune décision pouvant conduire à un dépassement de l’enveloppe financière 
ou au non-respect du programme des études, notamment lors du traitement des réclamations. 

 
11.2 - Suivi des travaux 

 
Le Mandataire représentera si nécessaire le Mandant dans les réunions, visites ... relatives au suivi des 
travaux. Il veillera à ce que la coordination des entreprises et techniciens aboutisse à la réalisation de l’ouvrage 
dans le respect des délais, de la qualité des prestations et des marchés et signalera au Mandant les anomalies 
qui pourraient survenir. Il s’efforcera d’obtenir des intervenants des solutions pour remédier à ces anomalies, 
en informera le Maître de l’ouvrage et en cas de besoin sollicitera de sa part les décisions nécessaires. 

ARTICLE 12 - RECEPTION DE L'OUVRAGE ; PRISE DE POSSESSION 

Après achèvement des travaux, il sera procédé, à l'initiative du maître d'œuvre, en présence des représentants 
du Mandant, ceux-ci dûment convoqués par la Société, aux opérations préalables à la réception des ouvrages, 
contradictoirement avec les entreprises. 
 
La Société ne pourra notifier aux dites entreprises sa décision relative à la réception de l'ouvrage qu'avec 
l'accord exprès du Mandant sur le projet de décision. Le Mandant s'engage à faire part de son accord dans un 
délai compatible avec celui de 30 jours fixé à l'article 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics de 
travaux. 
 
En cas de réserves lors de la réception, la Société invite le Mandant aux opérations préalables à la levée de 
celles-ci. 
 
Le Mandant, propriétaire de l'ouvrage au fur et à mesure de sa réalisation, en prendra possession dès la 
réception prononcée par le Mandataire (ou des différentes réceptions partielles en cas de livraison 
échelonnée). A compter de cette date, il fera son affaire de l'entretien des ouvrages et, en cas de besoin, de 
la souscription des polices d'assurance que, le cas échéant, il s'oblige à reprendre au Mandataire. 
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ARTICLE 13 - DETERMINATION DU COUT GLOBAL DE L’OUVRAGE (MONTANT DES DEPENSES A 
ENGAGER PAR LE MANDATAIRE) 

Le montant des dépenses à engager par le Mandataire pour le compte du Mandant est provisoirement évalué 
à 3 153 996,50 € HT, valeur fin d’opération (estimation réalisée en décembre 2023), réparti comme suit : 

· Tranche ferme : 3 122 996,50 € HT 
· Tranche optionnelle : 31 000,00 € HT 

 
Le montant définitif sera déterminé en tenant compte de toutes les dépenses constatées par le Mandataire 
pour la réalisation de l’ouvrage. 
 
Ces dépenses comprennent notamment : 

1. L’archéologie préventive 

2. Les études techniques et honoraires des intervenants ; 

3. Les travaux de mesures compensatoires 

4. Les travaux d’aménagement  

5. Les frais de commercialisation  

6. Les frais divers, notamment liés à l’actualisation et la révision tant des prestations d’études que des 
travaux. 

 
Ce coût de l’ouvrage ne comprend pas : 

- Les coûts d’acquisition foncière éventuelles et toutes interventions en lien avec la maîtrise foncière du 
site, le cas échéant ; 

- Les coûts de dépollution et démolition 

- Les coûts de fouilles archéologiques, dans le cas d’une prescription à la suite du diagnostic 
d’archéologie préventive 

- L’enfouissement de la ligne électrique aérienne passant au-dessus du site de la Tricotière 

- Les frais financiers liés aux emprunts supportés par la commune et rendus nécessaire par l’opération 
d’aménagement 

- L’ensemble des impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être dus au titre de la présente opération ; 

- La rémunération du mandataire, en sus du coût prévisionnel de l’ouvrage. 

ARTICLE 14 - REMUNERATION DE LA SOCIETE 

14.1 Montant de la rémunération  
 
Pour l’exercice de sa mission, le mandataire percevra une rémunération forfaitaire globale de 373 075,00 € 
soit 447 690,00 € TTC pour une durée totale maximum de 8 ans et réparti comme suit : 

· Tranche ferme : 367 400,00 € HT, soit 440 880,00 € TTC 
· Tranche optionnelle : 5 675,00 € HT, 6 810,00 € TTC 

 
Chaque tranche sera imputée sur des budgets distincts comme indiqué dans la délibération portant validation 
du présent contrat. 
 
Ce forfait fait l’objet d’une révision selon la formule prévue ci-après. 
 
Ce forfait intègre l’ensemble des frais, rémunération et charges internes de la Société. 
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La rémunération fait l’objet de la décomposition du prix global et forfaitaire objet de l’annexe 2 au présent 
mandat. Le nombre de jours indiqué dans la DPGF est indicatif.  
 
La rémunération de la Société sera versée à la Société comme définie au présent article. 
 
En cas de modification du coût global prévisionnel de l’ouvrage, arrêté à 3 153 996,50 € HT et impactant le contenu 
de sa mission, ou en cas d’évolution du temps passé de la Société, à la demande du Maître d’ouvrage ou à la suite 
de modifications du programme, la rémunération de la Société pourra être modifiée en conséquence par voie 
d’avenant, en faisant application des coûts journaliers indiqués dans la DPGF.. 
 
Modalités de variation des prix 
 
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de décembre 2023 ; 
ce mois est appelé « mois zéro ». 

 
Les prix sont révisés par application au prix du marché d’un coefficient (C) de révision, donné par la formule :       
Cn = 15,00% + 85,00% (In/Io) 

 
dans laquelle Io et In sont les valeurs prises par l’index de référence I respectivement au mois zéro et au mois 
n.  
Le mois « n » retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 

 
Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur. 
 
L’index de référence I, publiés au Moniteur des Travaux Publics ou au Ministère de l’Ecologie du 
Développement durable, des Transports et du Logement et choisi en raison de sa structure est l’index ING 
Ingéniérie. 

 
Lorsque la valeur finale des références n’est pas connue à la date où doit intervenir un acompte, le pouvoir 
adjudicateur procèdera au règlement des révisions provisoires sur la base du dernier indice connu.  

 
Le paiement calculé sur la base des valeurs finales de référence intervient après publication des valeurs 
définitives. 

 
En cas de passation d'un avenant, les prix établis par l'avenant sont établis aux conditions économiques en 
vigueur au mois d'établissement du contrat initial. La clause de révision ci-dessus s'appliquera avec le mois 
Mo mentionné au contrat initial. 
 
14.2  Avance de rémunération 
 
Sans objet 
  
14.3  Acomptes et solde 
 

Les décomptes identifiés ci-après seront transmis au Mandant via Chorus Pro. Il appartient au Mandant d’informer la 
Société du numéro SIRET, du numéro de contrat de toute autre information permettant l’envoi du document sans 
risque de rejet. 

 
Le règlement des sommes dues au Mandataire au titre des attributions qui lui sont confiées fera l'objet d'acomptes 
trimestriels calculés au fur et à mesure de l’avancement des missions. Chaque décompte sera lui-même établi 
à partir d'un état, dans les conditions ci-après définies. Cette procédure s’appliquera distinctement suivant la tranche 
opérationnelle pour laquelle le Mandataire intervient (tranche ferme et/ou tranche optionnelle). 
 
A l’expiration de la mission du Mandataire telle que définie à l’article 16 ci-dessous, il sera établi un décompte général 
fixant le montant total des honoraires dues au Mandataire au titre de la convention. 
 
Le décompte périodique, transmis via Chorus Pro, correspond au montant des sommes dues au Mandataire depuis 
le début du marché jusqu'à l'expiration du mois considéré, ce montant étant évalué en prix de base. 
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Il est établi sur un modèle accepté par le Maître de l'ouvrage, en y indiquant successivement : 

-  l'évaluation du montant, en prix de base, de la fraction de la mission à régler, compte tenu des prestations 
effectuées ; 

-  les pénalités appliquées ; 

-  l’application de la révision des prix, s’il y a lieu ; 

-  les primes accordées ; 

-  les intérêts moratoires éventuellement dus à la fin du mois. 

 
Le Maître de l'Ouvrage dispose de 15 jours pour faire connaître, par écrit, au Mandataire, les modifications éventuelles 
qui ont conduit au décompte retenu par lui. Le Mandataire dispose ensuite de 15 jours pour faire connaître ses 
observations, mais le litige ne doit conduire à aucun retard dans le paiement de l'acompte du mois « m ». 
 
14.4  Délai de règlement et intérêts moratoires 
 
Le délai maximum de paiement de la rémunération du Mandataire est de : 30 jours, à compter de la 
réception de la facture (demande d’acompte). 
Comme indiqué précédemment, le Mandataire transmet ses demandes de paiement par ChorusPro. 
 
La date de réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur correspond à la date de notification au 
pouvoir adjudicateur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la facture sur Chorus Pro. 
 
Le défaut de paiement de la rémunération dans le délai fixé par le contrat donne droit à des intérêts moratoires, 
calculés depuis l'expiration dudit délai jusqu'au jour du paiement inclus. 
 
Le taux des intérêts moratoires applicables en cas de dépassement du délai maximum de paiement est égal au taux 
d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes 
en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à 
courir, majoré de huit points de pourcentage. 
 
En cas de retard de paiement, le pouvoir adjudicateur sera de plein droit débiteur auprès du titulaire du marché de 
l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, conformément aux dispositions de l’article L.2192-13 du code de la 
commande publique. 
 
 14.5  Mode de règlement 
 
Le Maître de l'Ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent contrat par virement établi à l'ordre du 
Mandataire (RIB ci-dessous). 
 

 

ARTICLE 15 - MODALITES DE FINANCEMENT ET DE REGLEMENT DES DEPENSES ENGAGEES AU 
NOM ET POUR LE COMPTE DU MANDANT PAR LE MANDATAIRE 
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Le Mandant supportera seule la charge des dépenses engagées par le Mandataire, tel que déterminé à l'article 
13 ci-dessus. 
 
Le Mandant avancera à la Société les fonds nécessaires aux dépenses à payer ou lui remboursera les 
dépenses payées d'ordre et pour compte dans les conditions définies ci-après ; 
 
15.1 - Appel de fonds par le Mandataire 

 
En début d’opération, le mandataire fournira un échéancier prévisionnel et trimestriel des versements (basé 
sur les trimestres d’une année civile), sous forme de plan de trésorerie.  

 
Le Mandant s'oblige à mettre à la disposition de la Société les fonds nécessaires au règlement des dépenses 
à payer aux tiers, antérieurement à ce paiement. 

 
A cet effet, le Mandant versera : 

-  dès l'entrée en vigueur de la présente convention, une avance de démarrage correspondant à 1 % 
du montant € HT du coût global spécifique aux prestations estimées dans le cadre de la tranche 
ferme comme précisé à l’article 13 de la convention de Mandat. Elle s’élève à 31 229,96 € HT soit 
37 475,95 € TTC  

- dès l’affermissement de la tranche optionnelle, une avance de démarrage correspondant à la 
totalité du montant € HT du coût global spécifique aux prestations estimées dans le cadre de la 
tranche optionnelle comme précisé à l’article 13 de la convention de Mandat. 

Elle s’élève à 31 000,00 € HT soit 37 200,00 € TTC. 

Ces montants sont précisés à travers le coût global annexé à la présente convention. 

- trimestriellement, un appel de fonds, qui lui aura été préalablement adressé, dont le montant 
correspondra au besoin de trésorerie du trimestre civil à venir tel qu’il en ressortira du bilan 
prévisionnel actualisé établi selon la même périodicité.  
Celui-ci sera transmis par Chorus Pro ou en cas de difficultés rencontrées par l’une des parties, 
l’appel de fonds sera transmis par voie électronique ou postale.  

 
A chaque appel de fonds adressé au Mandant, la Société joindra : 

- un bilan prévisionnel actualisé (en recettes et en dépenses) au dernier jour du trimestre civil échu, 

- un relevé des dépenses constatées au cours du trimestre civil échu accompagné des justificatifs, 

- un tableau récapitulatif des relevés des dépenses constatées et des appels de fonds versés par le 
mandant. 

 
En cas d'insuffisance de trésorerie, la Société ne sera pas tenue d'assurer le paiement des dépenses 
sur ses propres disponibilités mais en informera le Mandant sauf accord écrit dans le cadre de l’article 
15.2 ci-dessous. 
 
Le Mandant versera un appel de fonds complémentaire dont la Société fixera le montant au vu des 
documents et justificatifs qu’elle présentera. 
 
Tous les produits financiers qui pourraient être dégagés à partir des appels de fonds versés par la 
collectivité figureront au compte de l’opération. 

 
15.2 - Préfinancement des dépenses 
 
Sans objet 
 
15.3 - Conséquences des retards de paiement 

 
La Société sera tenue responsable des retards de paiements des entreprises lorsqu’elle disposera des 
fonds nécessaires pour procéder aux paiements. 
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En aucun cas la Société ne pourra être tenue pour responsable des conséquences du retard dans le 
paiement des entreprises ou d'autres tiers du fait notamment de délais constatés pour se procurer les 
fonds nécessaires au préfinancement ou du fait du retard du Mandant à verser les avances et/ou appels 
de fonds nécessaires aux règlements. 

ARTICLE 16 - CONSTATATION DE L'ACHEVEMENT DES MISSIONS DE LA SOCIETE 

 
16.1 - Sur le plan technique 

 
Sur le plan technique, le Mandataire assurera sa mission jusqu’à l’expiration du délai initial de la garantie 
de parfait achèvement sans tenir compte de la prolongation éventuelle de ce délai. 
 
Au cas où des réserves auraient été faites à la réception ou des désordres dénoncés pendant la période 
de parfait achèvement, il appartiendra au Mandataire de suivre la levée de ces réserves ou la réparation 
des désordres jusqu’à l’expiration de la période initiale de parfait achèvement.  
Le Mandataire adressera au Maître de l’ouvrage copie du procès-verbal de levée des réserves ou 
désordres. 
 
Toutefois, au cas où la levée de ces réserves ou la réparation de ces désordres n’auraient pas été 
obtenues à l’expiration de la période initiale de parfait achèvement, la mission du Mandataire sera 
néanmoins terminée et il appartiendra au Maître de l’ouvrage de poursuivre le suivi de ces levées ou de 
ces réparations en l’absence d’avenant de prolongation du présent contrat. 
 
Dans le cas de désordres non levés justifiant une prolongation de la garantie de parfait achèvement, et 
en cas de souhait du mandant de confier au mandataire le suivi de la période de prorogation de la durée 
de parfait achèvement, un avenant sera conclu au préalable, entre les parties afin d’en déterminer les 
modalités pratiques. 

 
A l'issue de cette période de parfait achèvement, le Mandataire demandera au Maître de l’ouvrage le 
constat de l'achèvement de sa mission technique. Le Maître de l’ouvrage notifiera au Mandataire son 
acceptation de cet achèvement dans le délai d'un mois. A défaut de réponse, cette acceptation sera 
réputée acquise à l'issue de ce délai. 

 
 

16.2 - Sur le plan financier 
 

16.2.1 Reddition des comptes de l’opération 

L'acceptation par le Mandant de la reddition définitive des comptes vaut constatation de l'achèvement 
de la mission de la Société sur le plan financier et quitus global de sa mission. 
 
La Société s'engage à notifier, par lettre recommandée avec accusé de réception au Mandant, cette 
reddition définitive des comptes au plus tard dans le délai d’un an à compter du dernier décompte 
général et définitif des co-contractants. 
 
Le Mandant notifiera son acceptation de cette reddition des comptes dans les trois mois, cette 
acceptation étant réputée acquise à défaut de réponse dans ce délai. 
 

16.2.2 Décompte général des honoraires du Mandataire 

Dès notification de l’acceptation de la reddition des comptes de l’opération par le Maître de l’ouvrage le 
Mandataire présentera son projet de décompte final de ses honoraires. 
 
Le Maître de l’ouvrage disposera d’un délai de 45 jours pour notifier au Mandataire son acceptation du 
décompte qui devient alors le décompte général et définitif. 
 
A défaut de notification ou de contestation dans ce délai, le projet de décompte final deviendra définitif. 
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ARTICLE 17 - ACTIONS EN JUSTICE 

 
En aucun cas, le Mandataire ne pourra agir en justice, tant en demande qu'en défense, pour le compte du 
Mandant. Cette interdiction vise notamment les actions contractuelles. Le Mandataire s’engage néanmoins à 
apporter tout son conseil au Mandant en cas de contentieux et lui apporter tout élément lui permettant de 
défendre ses intérêts. 

Le temps passé complémentaire, en lien avec cet accompagnement non prévu initialement sera rémunéré par 
le biais d’un avenant. 

ARTICLE 18 - CONTROLE TECHNIQUE PAR LA COLLECTIVITE 

 
Le Mandant sera tenu étroitement informé par le Mandataire du déroulement de sa mission (calendrier des 
réunions en phase études et de travaux, des phases de validation du Mandant, …). Le Mandataire transmettra 
l’ensemble des comptes-rendus de chantier qu’il aura reçus. 
 
Ses représentants pourront suivre les chantiers, y accéder à tout moment, et consulter les pièces techniques.  
Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'au Mandataire et non directement aux intervenants 
quels qu’ils soient. 
 
Le Mandant transmettra ses observations au Mandataire, qui se portera garant de les relayer à l’ensemble 
des prestataires concernés : maître d’œuvre, entreprises, CSPS, bureau de contrôle, … 
 
Le Mandant aura le droit de faire procéder à toutes vérifications qu'il jugera utiles pour s'assurer que les 
clauses de la présente convention sont régulièrement observées et que ses intérêts sont sauvegardés. 

ARTICLE 19 - CONTROLE COMPTABLE ET FINANCIER PAR LA COLLECTIVITE; BILAN ET PLAN DE 
TRESORERIE PREVISIONNELS 

 
La Société accompagnera toute demande de paiement en application de l’article 15 des pièces justificatives 
correspondant aux dépenses engagées d'ordre et pour compte du Mandant. 
 
En outre, pour permettre au Mandant d'exercer son droit à contrôle comptable, le Mandataire doit : 

- Tenir les comptes des opérations réalisées pour le compte du Mandant dans le cadre de la présente 
convention d'une façon distincte de sa propre comptabilité ; 

- Adresser tous les trimestres au Mandant un compte-rendu financier comportant notamment, en annexe : 
. un bilan financier prévisionnel actualisé faisant apparaître d'une part l'état des réalisations en dépenses 

(et en recettes le cas échéant), et d'autre part, l'estimation des dépenses (et, le cas échéant, des 
recettes) restant à réaliser ; 

. un plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des dépenses (et des recettes 
éventuelles) ; 

- Au cas où ce bilan financier ferait apparaître la nécessité d’évolution de l’enveloppe financière 
prévisionnelle qui n’aurait pas déjà fait l’objet de l’application de l’article 3 ci-dessus, en expliquer les causes 
et si possible proposer des solutions ; 

- Adresser chaque année avant le 31 octobre au Mandant un budget prévisionnel ainsi qu'un plan de 
trésorerie pour l'année suivante ; 

- Établir en temps utile les états exigés par l'Administration pour les dépenses ouvrant droit au FCTVA ; 

- Remettre un état récapitulatif de toutes les dépenses et, le cas échéant, des recettes, à l'achèvement de 
l'opération. 
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Convention de mandat de réalisation et de commercialisation du lotissement de la Tricotière et d’une résidence séniors sur la commune 

de Couffé 

ARTICLE 20 - RESILIATION OU DECHEANCE 

 
20.1 - Résiliation sans faute 
 
Le Mandant peut résilier sans préavis le présent contrat, notamment au stade de l'approbation des avant 
projets, projet et après la consultation des entreprises ainsi qu'il est dit aux articles 1, 2 et 10. 

 
Il peut également le résilier pendant la phase de réalisation des travaux, moyennant le respect d'un préavis 
de trois mois. 

 
Dans le cas d’application du dernier paragraphe de l’article 2 ci-dessus, le Mandataire est en droit de demander 
la résiliation de la présente convention.  

 
Dans tous les cas, le Mandant devra régler immédiatement au Mandataire la totalité des sommes qui lui sont 
dues en remboursement des dépenses et frais financiers engagés d'ordre et pour compte et à titre de 
rémunération pour la mission accomplie. 

 
Il devra assurer la continuation de tous les contrats passés par la Société pour la réalisation de sa mission et 
faire son affaire des éventuelles indemnités dues pour résiliation anticipée des dits contrats. 

 
En outre, le Mandataire aura droit à une indemnité forfaitaire fixée à 5 % de la rémunération dont il se trouve 
privée du fait de la résiliation anticipée du contrat, calculée d'après le dernier bilan prévisionnel approuvé, 
majorée de la TVA et le cas échéant majorée dans le cas où le Mandataire justifie d’un préjudice supérieur. 

 
20.2 - Résiliation pour faute 

 
En cas de carence ou de faute caractérisée de l'une ou l'autre des parties, après mise en demeure restée 
infructueuse pendant un délai d’un mois, la convention pourra être résiliée. Dans le cas où cette faculté de 
résiliation serait mise en œuvre par le Mandataire, celui-ci devra inviter le Mandant, dans la mise en demeure, 
à faire savoir si celui-ci s’oppose à la rupture des relations contractuelles pour un motif d’intérêt général, tiré 
notamment des exigences du service public pour lequel il œuvre. 
 
En cas de résiliation en application du présent article, des dommages et intérêts, à déterminer en fonction de 
l'importance des fautes commises et du préjudice subi, pourront être fixées par les parties en raison du 
préjudice résultant de la résiliation. 

 
A défaut d'accord entre les parties, les dommages et intérêts seront fixées par le juge. En tout état de cause, 
le Mandataire a droit au remboursement de ses débours justifiés. 

 
20.3 - Autres cas de résiliation  
 
20.3.1 En cas de non-respect, par le Mandataire, des obligations visées à l’article 22 ci-dessous relatives à la 
fourniture des pièces prévues par les textes qui régissent la Commande Publique justifiant qu’il ne se trouve 
pas dans un des cas d’interdiction de soumissionner aux marchés publics et après mise en demeure restée 
sans effet, la convention peut être résiliée aux torts du Mandataire sans que celui-ci puisse prétendre à 
indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques. La mise en demeure sera 
notifiée par écrit et assortie d’un délai. A défaut d’indication du délai, le Mandataire dispose de 10 jours à 
compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci et fournir les 
justificatifs exigés ou présenter ses observations. 
 
20.3.2 En cas d’inexactitude des renseignements fournis par le Mandataire, la convention sera résiliée sans 
mise en demeure, aux frais et risques du Mandataire. 

ARTICLE 21 - PENALITES  

Sans préjudice des cas de résiliation pour faute visés à l’article précédent, le Mandataire sera responsable de 
sa mission dans les conditions précisées aux articles 2 et 6. 
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Convention de mandat de réalisation et de commercialisation du lotissement de la Tricotière et d’une résidence séniors sur la commune 

de Couffé 

En cas de manquement du Mandataire à ses obligations, le Mandant se réserve le droit de lui appliquer des 
pénalités sur sa rémunération telles que fixées pour les cas visés ci-dessous. 

Au cas où le cumul de ces pénalités excéderait 10% du montant de la rémunération hors TVA, la convention 
pourra être résiliée aux torts exclusifs du Mandataire sans préjudice d’une action en responsabilité du Mandant 
envers le Mandataire. 

Le Mandataire ne pourra pas être tenu responsable d’un retard d’un tiers pour la remise d’un document 
d’études. 

Ces pénalités forfaitaires et non révisables seront applicables selon les modalités suivantes :  

1°) En cas de retard dans la remise des documents visée à l’article 19 : 50€ par jour ouvrable de retard ; 
 
2°) En cas de retard dans la remise de l'état récapitulatif des dépenses de l’opération : 50€ par jour ouvrable 
de retard ; 
 
3°) En cas de retard de paiement, par la faute du Mandataire, des sommes dues aux titulaires des contrats 
conclus au nom et pour le compte du Mandant, les intérêts moratoires versés restent à la charge exclusive du 
Mandataire à titre de pénalités. 

ARTICLE 22 – PIECES A PRODUIRE PAR LE MANDATAIRE   

Le Mandataire s’engage à produire, préalablement à la conclusion du contrat et tous les 6 mois jusqu’à la fin 
de l’exécution de la convention, les pièces mentionnées aux articles D 8222- 5 ou D 8222-7 et 8 et D 8254-2 
à 5 du Code du travail. 
 

Le Mandataire est informé de ce que la non-production de ces pièces pourra emporter résiliation du contrat 
après mise en demeure restée infructueuse.  

ARTICLE 23 - LITIGES 

Tous les litiges seront de la compétence du Tribunal administratif de Nantes. 
 
 

 
Fait à ……………….……  , le ……………………, en 2 exemplaires 
 
Pour le Mandant Pour la Société Mandataire  
 
 
Daniel PAGEAU Audrey BLAU 
Maire Directrice Générale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes :  

- Annexe 1 : La note méthodologique incluant le calendrier prévisionnel 
- Annexe 2 : La DPGF détaillée 
- Annexe 3 : Le coût global détaillé 
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Loire Atlantique Développement

LES ATTENTES DE LA COLLECTIVITÉ

La commune de Couffé a missionné Loire-Atlantique développement en décembre 2021 
pour réaliser une étude pré-opérationnelle sur le site de la Tricotière.

Réflexion initiée avec le CAUE, elle consistait à établir un plan-guide mettant en évidence 
les premières orientations d’aménagement du site permettant d’aboutir à :
- Un programme de construction et d’espaces publics
- Un bilan financier prévisionnel
- Un calendrier opérationnel

Ainsi la commune, actionnaire de la SPL, souhaite poursuivre sa collaboration avec Loire 
Atlantique Développement, dans le cadre d'un mandat de réalisation et de 
commercialisation s’articulant autour de 5 missions :
- Pilotage des études pré-opérationnelles pour l’aménagement du lotissement de la 

Tricotière et l’implantation d’une résidence séniors, ainsi que la mise en œuvre des 
différents dossiers réglementaires nécessaires à la réalisation de l'opération 
d'aménagement dans son ensemble

- Réalisation des aménagements des espaces publics
- Accompagnement à la commercialisation des logements intermédiaires et collectifs
- Accompagnement à la commercialisation du projet de résidence séniors
- Suivi administratif et financier de l’ensemble de l’opération d’aménagement

La note détaillée ci-après présente la méthodologie proposée, le calendrier, le coût global et 
notre offre de missions.

4

Périmètre d’étude initial du site de la Tricotière
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Loire Atlantique Développement

LE PERIMETRE D’INTERVENTION

5

Château de la Touche

Périmètre d’étude actualisé du site de la Tricotière

Le périmètre opérationnel retenu par la commune, et relatif à la réalisation et commercialisation 
du lotissement de la Tricotière (tranche ferme), représente un périmètre d’environ 64 000 m², 
dont les parcelles concernées sont : ZH 97, 205, 206, 207, 233, 235 et E 1724 (cf. périmètre 
rouge ci-avant).

Le périmètre opérationnel retenu par la commune, et relatif à l’implantation de la résidence 
séniors (tranche optionnelle), représente un périmètre d’environ 3 700 m², dont les parcelles 
concernées sont : ZH 206 et E1724 (cf. périmètre pointillés jaunes ci-avant).
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Loire Atlantique Développement

PROGRAMMATION ENVISAGÉE

6

Château de la Touche

Plan-guide du projet d’aménagement de la Tricotière

Les conclusions du plan-guide préconisent la programmation suivante :

- 68 terrains à bâtir
- 10 maisons individuelles groupées
- 60 logements intermédiaires / collectifs (libres, LLS, PSLA)
- 12 logements dédiés à un programme d’habitat participatif
- 900 m² dédiés à l’implantation d’habitats légers (pour environ 10 logements)
- 1 résidence séniors d’environ 15 logements

- 620 ml de voirie
- 800 ml de cheminements doux
- 1600 ml de haies nouvelles
- 4300 m² de prairie conservée
- 5600 m² de d’anciennes vignes conservées pour un développement en micro-forêt
- La réhabilitation du bâtiment existant en équipement communal (non compris dans 

le présent mandat).
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Loire Atlantique Développement

L’agence Loire-Atlantique développement, dans le cadre d’une approche globale, 

prospective et opérationnelle, mobilise ses équipes d’experts et ses savoir-faire, pour 

conseiller, concevoir, mettre en œuvre et réaliser des projets, notamment ceux des 

collectivités, en faveur du cadre et de la qualité de vie des habitants de tous les 

territoires du département.

Experte de l’aménagement local, du développement touristique et de l’attractivité 

territoriale, l’agence peut mener études et projets pour le compte de ses actionnaires. 

Elle peut aussi se voir confier la maîtrise d’ouvrage déléguée pour la réalisation de 

bâtiments publics ou privés ainsi que la gestion d’équipements.

Agence  d’ingénierie  publique,  elle  accompagne les élus, les collectivités de Loire-

Atlantique et les porteurs de projets dans la définition des perspectives d’aménagement 

de leur territoire et la réalisation concrète des actions.

Au 5 septembre 2023, 124 communes et groupements de communes ont délibéré en vue 

de l’acquisition d’actions de LAD SPL.

ACCOMPAGNER 
NOS COMMANDITAIRES 

8

124 Communes et 2 groupements de Communes Délibération passée en CP*

1 Commune - En cours : délibération en attente de CP* 
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Loire Atlantique Développement

Le comité technique, piloté par LAD SPL travaillera à l’élaboration, la définition du 
projet dans toutes ses dimensions avec tous les intervenants et en préparation des 
comités de pilotage, soit : équipe projet LAD SPL + prestataires missionnés et Référent 
technique de la Mairie.

Le comité de pilotage, présidé par le Maire, se réunira à chaque étape décisionnelle, 
avec les personnes concernées, LAD SPL et selon besoin, les prestataires contractuels 
voire les partenaires institutionnels du projet. 

Les propositions d’arbitrages lui seront notamment soumises pour décisions.

ORGANISATION DE LA 
GOUVERNANCE

9
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Loire Atlantique Développement

NOTRE ÉQUIPE
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Pôle 

Commercialisation 

immobilière

Pôle 

Commande 

publique

Pôle 

Energies et 

Trajectoire Bas 

Carbone

Pôle 

Biodiversité et 

Milieux Naturels

Direction du Renouvellement et de 

l’Aménagement Urbains (DRAU)

DIRECTION PROJET

Pôle 

Commercialisation 

immobilière

Pôle 

Commande 

publique

Pôle 

Energies et 

Trajectoire Bas 

Carbone

Pôle 

Biodiversité et 

Milieux Naturels

Direction du Renouvellement et de 

l’Aménagement Urbains (DRAU)

DIRECTION PROJET

L’étude sera pilotée au quotidien par Aurélien Charles, Responsable d’opérations sous 
la Direction de projet de Mélanie Role.

Aurélien CHARLES

Responsable d’opérations 

Mélanie ROLE

Cheffe de projet
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3. Notre proposition 
méthodologique
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Loire Atlantique Développement

LES OBJECTIFS DE LA DEMARCHE

A partir de la programmation définie dans le cadre du plan-guide, LAD accompagne la 
commune dans les différentes étapes de la mise en œuvre opérationnelle de son projet.

Le mandat s’articule autour de 3 missions principales en Tranche Ferme et 2 
missions en Tranche Optionnelle, décrites dans les pages suivantes de la présente 
note méthodologique :

TRANCHE FERME :
1. Pilotage des études pré-opérationnelles pour l’aménagement du lotissement de la 

Tricotière et l’implantation d’une résidence séniors, ainsi que la mise en œuvre des 
différents dossiers réglementaires nécessaires à la réalisation de l'opération 
d'aménagement dans son ensemble

2. Réalisation des aménagements des espaces publics
3. Accompagnement à la commercialisation des logements intermédiaires et collectifs
4. Suivi administratif et financier de l’ensemble de l’opération d’aménagement

TRANCHE OPTIONNELLE :
1. Accompagnement à la commercialisation du projet de résidence séniors

Les attendus et enjeux identifiés dans le cadre des missions de la Tranche Ferme sont 
les suivants :

• Le calendrier du projet selon le cadre réglementaire retenu : avec sa surface 
supérieure à 1ha, le projet sera soumis à étude d’impact et à un dossier de déclaration 
loi sur l’eau. Un dossier de dérogation espèces protégées sera également nécessaire 
au regard des enjeux environnementaux du site. Reste à confirmer la prescription ou 
non d’un diagnostic au titre de l’archéologie préventive.

• Le respect de la programmation : LAD veillera au respect de la programmation 
validée par le groupe de pilotage et des documents de planification : réalisation de 
plusieurs opérations de logements sous différentes formes urbaines et typologies, 
mutualisation du stationnement (voire stationnement déporté), qualité des espaces 
publics,…

12
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Loire Atlantique Développement

LES OBJECTIFS DE LA DEMARCHE

En parallèle du mandat de réalisation du lotissement de la Tricotière, LAD-SPL mettra son 
expertise dans l’articulation opérationnelle des projets. LAD-SPL veillera dans un souci de 
cohérence et d’insertion urbaine, à accompagner la commune dans la commercialisation 
de cet îlot et accueillir la résidence séniors.

Les attendus et enjeux identifiés dans le cadre des missions de la Tranche Optionnelle 
sont les suivants :

• Le calendrier du projet selon le cadre réglementaire retenu : La prise en 
considération de ce projet dans les dossiers réglementaires mis en œuvre dans le 
cadre de la Tricotière sera nécessaire. Ce point devra être vérifié et validé par les 
services de la DDTM. Reste à confirmer la prescription ou non d’un diagnostic au titre 
de l’archéologie préventive.

• Le respect de la programmation : LAD veillera au respect de la programmation 
validée par le groupe de pilotage et des documents de consultation qui seront établis 
en vue de retenir un opérateur/bailleur.

L’enjeu commun aux 2 projets concerne :

• L’économie de projet : le coût global d'opération, estimé à 2,94 M€ HT (hors 
rémunération du mandataire), a été évalué dans les conditions économiques actuelles 
en valeur prévisionnelle de fin d’opération.

LAD SPL exercera pleinement son rôle de mandataire en préservant les intérêts de 
la commune dans la mise en œuvre d’un projet de résidence séniors.

13
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Loire Atlantique Développement

Dans la continuité des études réalisées, cette première étape permettra de 
confirmer ensemble :

§ Le budget validé par la collectivité ;

§ La gouvernance du projet avec les différentes instances de validation à 
prévoir et leur fréquence (COPIL, conseils et réunions de concertation). 

§ Les modalités de concertation en phase de conception, en phase de travaux

§ Le planning prévisionnel et les différentes instances de validation (COTECH, 
COPIL, Conseil et concertation).

Une fois ces éléments validés par la commune, nous pourrons vous accompagner 
dans le lancement des consultations afin de désigner les prestataires tiers.

LES CONDITIONS DE DÉROULEMENT

14

v Calendrier prévisionnel selon la gouvernance validée
v Document de synthèse proposant les modalités et objectifs de 

concertation

v Les modalités de concertation sont à définir au lancement de 
chacune des phases opérationnelles

v Les conditions de déroulement sont définies dès la validation du 
mandat de réalisation jusqu’au lancement de la consultation du 
groupement de Maîtrise d’œuvre 
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Loire Atlantique Développement

Piloter la consultation du Maître d’œuvre :

Dans le cadre de ce projet de renouvellement urbain, l’équipe de Maîtrise d’œuvre aura un 
rôle déterminant dans la qualité de la composition urbaine et architecturale des différents 
projets. L’équipe pluridisciplinaire devra avoir des compétences multiples: urbaniste, 
architecte, paysagiste, BET VRD; et devra présenter des références similaires de projet.

Préparation du Dossier de Consultation des Concepteurs

Sur la base d’un programme technique détaillé, LAD SPL rédigera l’ensemble des pièces 
administratives du dossier de consultation pour validation par le Maître d’ouvrage : RC, AE, 
CCAP, CCTP. Le marché de Maitrise d’œuvre sera réparti en 2 tranches : l’une relative aux 
missions liées à la réalisation et la commercialisation du lotissement de la Tricotière, l’autre 
relative aux missions liées à l’implantation de la résidence séniors.

Consultation des Concepteurs

L’enjeu pour le Maître d’ouvrage sera de retenir l’offre la plus pertinente et 
économiquement avantageuse au regard de l’opération d’ensemble. Le responsable 
d’opération mettra en œuvre la procédure qui sera retenue par la maîtrise d’ouvrage.

Sur le volet technique, il conviendra de bien définir en amont les critères de pertinence 
technique des offres, en termes de compétences, références et moyens, au regard des 
enjeux du projet.

LAD SPL réceptionnera les offres pour en analyser leur complétude,  pertinence technique 
et financière. Le responsable d’opération préparera le rapport d’analyse des offres, animera 
l’ensemble des réunions préparatoires et préparera les supports de présentation à 
destination de la Commission d’appel d’offres du Maître d’ouvrage en vue de l’attribution du 
marché de maîtrise d’œuvre.

Mobilisation de prestataires autres que le Maître d’œuvre :

Dès le début des études de conception, le responsable d'opérations lancera une procédure 
de consultation d’un BET environnement, géomètre et BET géotechnique en tenant compte 
du contexte de l’opération : rédaction des cahiers des charges, pilotage de la procédure de 
consultation, en respectant les règles internes du Maître d’ouvrage, puis notification après 
validation de ce dernier. Les marchés des différents prestataires tiers seront répartis en 2 
tranches ; l’une relative aux missions liées à la réalisation et la commercialisation du 
lotissement de la Tricotière, l’autre relative aux missions liées à l’implantation de la
résidence séniors.

DÉSIGNATION DES PRESTATAIRES 
TIERS

15
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Loire Atlantique Développement

DÉSIGNATION DES PRESTATAIRES 
TIERS

16

Tableau de synthèse de désignation des prestataires suivant les 
phases opérationnelles

Mandat LAD Tranche Ferme Tranche optionnelle

Phases 

opérationnelles
PA 1 (tranche 1) PA 2 (tranche 2) Résidence séniors

Dès l’AVP

Maîtrise d’œuvre (tranche ferme)
Maîtrise d’œuvre 

(tranche optionnelle)

BET environnement (tranche ferme)
BET environnement 
(tranche optionnelle)

BET géotechnique (tranche ferme)
BET géotechnique 

(tranche optionnelle)

Géomètre (tranche ferme)
Géomètre (tranche 

optionnelle)

Dès le PRO Coordonnateur SPS (tranche ferme)
Coordonnateur SPS 
(tranche optionnelle)

Phase DCE
Entreprises 

travaux (tranche 
ferme PA1)

Entreprises 
travaux (PA2)

Entreprises travaux 
(tranche optionnelle 

PA1)

En amont du 
lancement 
commercial

Agence de 
communication 
(tranche ferme 

PA1)

Agence de 
communication 

(PA2)

Agence de 
communication 

(tranche optionnelle 
PA1)

Disposition spécifique aux marchés :

Les prestataires tiers interviendront à la fois pour le projet de lotissement et pour le projet 
de résidence séniors. Leur désignation constitue une mission portée par LAD SPL dans le 
cadre de la Tranche Ferme du mandat.
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Loire Atlantique Développement

Piloter l’établissement des dossiers règlementaires :

Dans le cadre de l’Evaluation Environnementale du projet, plusieurs dossiers réglementaires 
devront être établis et déposés auprès des services instructeurs et autorités compétentes tels 
que la DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer), la MRAe (Mission 
Régionale d’Autorité environnementale) ou encore la DREAL (Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement). 

Etablissement du dossier d’Etude d’Impact

Au regard de la sensibilité environnementale du projet, le projet d’aménagement sera soumis à 
Etude d’Impact. Ce dossier réglementaire sera établi en collaboration avec THEMA 
ENVIRONNEMENT qui a préparé en phase d’étude pré-opérationnelle les éléments 
nécessaires à la constitution de ce dossier. 

L'étude d'impact remplit une triple fonction ; elle est à la fois :
• un instrument d'aide à la conception du projet pour le Maître d'ouvrage
• un document permettant au public de s’exprimer dans le cadre de l’enquête publique
• un document d'aide à la décision pour les services chargés de l'instruction administrative du 

dossier

Etablissement du dossier Loi sur l’Eau

La réglementation régie par la Police de l’Eau (compétence DDTM) impose que les 
installations, ouvrages, travaux ou activités ayant un impact sur les milieux aquatiques soient 
conçus et gérés dans le respect des équilibres et des différents usages de l’eau.

L’ensemble du projet d’aménagement étant porté sur une assiette foncière supérieure à 1ha et 
inférieure à 10ha, il sera donc soumis à un dossier de déclaration au Titre de la Loi sur l’Eau.

Ce dossier sera établi par l’équipe de Maîtrise d’œuvre grâce à sa compétence sur le volet 
hydraulique.

Etablissement du dossier de Dérogation Espèces Protégées

Dès lors qu’un projet d’aménagement entraîne un impact significatif sur des espèces 
faunistiques et/ou floristiques protégées, un Dossier de Dérogation Espèces Protégées est 
systématiquement à envisager. Au regard des enjeux identifiés en phase pré-opérationnelle sur 
le site de la Tricotière, et malgré une séquence ERC (Eviter – Réduire – Compenser) 
volontariste, la présence de la Chouette chevêche et de la Pie-grièche écorcheur nécessitera 
ce type de dossier. Il sera établi par un BET environnement désigné pour cette phase 
opérationnelle.

ETABLISSEMENT ET SUIVI DES 
DOSSIERS REGLEMENTAIRES
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À partir du plan-guide niveau esquisse (ESQ) établi par l’équipe de Maîtrise d’œuvre F.AU / 
GSP / ECR, LAD SPL pilotera l’établissement de l’AVP et du PRO.

Tous les concessionnaires réseaux seront consultés dès le démarrage des études. 

Des études géotechniques de type G1 PGC, G2 AVP et G2 PRO viendront confirmer par 
ailleurs la nature du sous-sol et les préconisations techniques à prendre en compte. 

Les DT seront établies dans l’emprise des travaux afin de déterminer si des investigations 
complémentaires sont nécessaires selon la sensibilité des réseaux. 

La validation de l’AVP par la commune permettra de confirmer les premiers principes 
d’aménagement et viendra détailler les descriptifs techniques, plans et estimations travaux par 
corps d’état au préalable de l’établissement du dossier de consultation des entreprises. 

Un premier Permis d’Aménager  sera en parallèle établi par l’équipe de concepteurs sur la 
base de l’AVP validé et actualisé le cas échéant. Il permettra de préciser les recommandations 
architecturales, urbaines, paysagères et environnementales. Un cahier des limites des 
prestations techniques pourra être établi, en vue de la commercialisation des ilots.

LES ÉTUDES DE CONCEPTION URBAINE ET 
ARCHITECTURALE (TRANCHE FERME)

18

v AVP et document d’analyse en vue de sa validation
v PRO et document d’analyse en vue de sa validation
v Synthèse des DT dans l’emprise des travaux
v Coût global détaillé actualisé
v Cahier des recommandations architecturales, urbaines, paysagères et 

environnementales
v Cahier des limites des prestations techniques par ilot
v Permis d’Aménager 

v 1 atelier de concertation en phase AVP + 1 atelier de concertation en 
phase PRO

v 6 mois
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À partir du plan-guide niveau esquisse (ESQ) établi par l’équipe de Maîtrise d’œuvre F.AU / 
GSP / ECR, LAD SPL pilotera l’établissement de l’esquisse de l’îlot « Résidence séniors ».

Tous les concessionnaires réseaux seront consultés dès le démarrage des études. 

Des études géotechniques de type G1 PGC viendront confirmer par ailleurs la nature du sous-
sol et les préconisations techniques à prendre en compte. 

Les DT seront établies dans l’emprise des travaux afin de déterminer si des investigations 
complémentaires sont nécessaires selon la sensibilité des réseaux. 

L’équipe de concepteurs sur la base de l’esquisse validée établira les recommandations 
architecturales, urbaines, paysagères et environnementales. Un cahier des limites des 
prestations techniques complétera le dossier technique.

LES ÉTUDES DE CONCEPTION URBAINE ET 
ARCHITECTURALE (TRANCHE OPTIONNELLE)

19

v Esquisse et document d’analyse en vue de sa validation
v Synthèse des DT dans l’emprise des travaux
v Coût global détaillé actualisé
v Cahier des recommandations architecturales, urbaines, paysagères et 

environnementales
v Cahier des limites des prestations techniques

v 6 mois
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APPEL D’OFFRES TRAVAUX DES ESPACES 

PUBLICS (TRANCHE FERME) 

20

Une fois le PRO validé par la commune, LAD SPL fera établir le dossier de consultation 
des entreprises soumis également à la validation de la commune.  En tant que 
mandataire de la commune, LAD SPL aura en charge l’établissement de l’ensemble 
des pièces administratives du DCE (RC, AE, CCAP, …). Une mise à jour des DT sera 
réalisée avant le lancement de l’appel d’offre conformément à la réglementation en 
vigueur. 

A cette occasion, nous pourrons déterminer l’ajout de clauses particulières comme les 
clauses d’insertion sociale, ou encore environnementales,

En complémentarité avec le Maître d’œuvre, LAD SPL en qualité de mandataire du 
Maître d’ouvrage veillera au respect de l’enveloppe budgétaire, du programme et 
des délais. 

v DCE
v Rapport d’analyse des offres et PV d’attribution

v 3 mois (DCE + consultation + analyse des offres + négociations + désignation)

v 1 réunion d’information en amont du lancement des travaux

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231290-DE
Reçu le 14/12/2023



Loire Atlantique Développement

DES TRAVAUX À LA GPA DES 
ESPACES PUBLICS (TRANCHE FERME)

21

Au cours du chantier, des réunions hebdomadaires pilotées par LAD SPL permettront de 
faire le point avec la Maîtrise d’œuvre et les entreprises sur le chantier et les points de 
difficultés éventuelles. Un représentant de la commune pourra s’il le souhaite assister à 
cette réunion. Sans empiéter sur les prérogatives de la maîtrise d’œuvre, LAD SPL veillera 
particulièrement au respect de la qualité, du coût et des délais. 

Le mandataire informera par ailleurs régulièrement la collectivité de l’avancement du 
chantier. 

La phase préparatoire du chantier est la première étape essentielle garante du respect du 
calendrier global : validation des plans d’installation de chantier par le CSPS, coordination 
des entreprises via un calendrier actualisé. Un PV de marquage piquetage des réseaux 
présents dans l’emprise du chantier sera réalisé. 

La phase de réception est la dernière étape avant le transfert des responsabilités des 
ouvrages des entreprises vers les collectivités. Il conviendra d’apprécier d’une part si les 
travaux sont suffisamment avancés pour déclencher les opérations de réception préalable 
et la qualité des finitions pour déterminer la liste des réserves. 

L’année de garantie de parfait achèvement permettra par la suite de lever les réserves et 
les éventuels désordres qui pourraient survenir à posteriori. Les DOE/DUIO seront remis 
par ailleurs par les prestataires. 

v PV de marquage piquetage
v CR chantier 
v DOE
v DIUO

v 1 réunion d’information de l’avancement des travaux

v Tranche 1 (PA1) : 4 mois (phase provisoire) + 2 mois (phase définitive) 
v Tranche 2 (PA2) : 6 mois (phase provisoire) + 3 mois (phase définitive)
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PROGRAMMATION DE LOGEMENTS

22

Au regard des conclusions du plan-guide exposées en page 6 de la présente note, une 
programmation plus dense de logements sera envisagée afin de garantir un équilibre 
financier de l’opération, tout en proposant des prix de sortie conformes au territoire de 
Couffé. 

La programmation est envisagée comme suit :

- 68 terrains à bâtir

- 10 maisons individuelles groupées

- 95 logements intermédiaires / collectifs (libres, LLS, PSLA)

- 12 logements dédiés à un programme d’habitat participatif

- 900 m² dédiés à l’implantation d’habitats légers (pour environ 8 logements)

- 1 résidence séniors d’environ 15 logements 

L’évolution principale réside dans la densification des logements collectifs intermédiaires en 
optimisant la surface plancher cessible à l’échelle de chaque ilot. 
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En parallèle des études de conception, LAD SPL accompagnera la commune dans la 
commercialisation des lots libres et ilots cessibles. Cette mission confiée à LAD s’articulera 
étroitement avec la conception des espaces publics. 

Quel que soit le type de logement à commercialiser, LAD SPL préparera les documents 
cadres nécessaires à la commercialisation et les mettra à disposition de la commune pour le 
suivi des ventes : grille de prix (pour les Terrain à bâtir), fiches de lots, plans de géomètre,
cahiers des prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales, cahier 
des charges de consultation (ilots opérateurs), plan de situation, fiche de réservation, 
méthodologie d’attribution des terrains…

Communication 
Un plan de communication sera proposé à la commune, accompagné des différents outils de 
communication utiles à la commercialisation des terrains à bâtir.

Îlots de logements collectifs pour opérateurs et bailleurs
LAD SPL assurera toutes les phases de commercialisation pour les îlots de logements 
collectifs, intermédiaires ou groupés, tant auprès des opérateurs immobiliers que des bailleurs 
sociaux. Les consultations d’opérateurs immobiliers (logements en accession) seront animées 
par LAD SPL, ainsi que l’analyse des offres sur la base d’un bilan financier simulé en amont à 
l’échelle de l’ilot suivant la programmation envisagée. 

LAD SPL présentera son analyse à la collectivité afin de désigner les opérateurs immobiliers 
puis pilotera le visa des permis de construire. Un regard fin sera porté sur les ambitions 
énergétiques et environnementales de chaque projet.

En lien étroit avec l’étude notariale désignée par la commune, LAD SPL établira le cahier des 
charges de cessions type et élaborera la trame de promesse de vente et effectuera une 
lecture attentive de l’acte authentique proposé par le notaire. 

Un suivi du chantier de construction sera assuré par un relais de vie chantier qui pourra être 
assuré par la Maîtrise d’œuvre ou un prestataire. LAD SPL assurera le suivi des travaux de 
réparation et/ou éventuels travaux à reprendre à la demande des acquéreurs (déplacements 
de branchement). Elle assurera également un lien avec la commune et/ou le notaire pour la 
gestion des cautions des acquéreurs.

COMMERCIALISATION (TRANCHE FERME)

23

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231290-DE
Reçu le 14/12/2023



Loire Atlantique Développement

Lots libres de constructeurs
Une fois le dossier de commercialisation établi par LAD SPL, la collectivité assurera elle-
même la recherche et le suivi des prospects, le visa des PC, la signature des promesses de 
vente et la signature des actes authentiques. 

A ce stade de l’étude, seuls des lots libres ont été envisagés. Il pourrait être étudié la 
commercialisation de macro-lots avec des constructeurs identifiés pour faciliter la 
commercialisation suivie par la commune. Une modification de temps-passé de LAD sera à 
envisager.

LAD SPL interviendra néanmoins sur 2 temps importants en lien avec le traitement des 
espaces publics:

1/ Visa PC (S’assurer du respect des prescriptions techniques et environnementales (tant le 
volet énergétique que le respect de la biodiversité le cas échéant en lien avec les dossiers 
règlementaires)

2/ interface entre chantier de construction de la maison individuelle et celui des 
espaces publics 

COMMERCIALISATION (TRANCHE FERME)
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v Dossier de commercialisation et de communication (lots libres de 
constructeurs): grille de prix, fiches de lots, plans de géomètre, cahier des 
prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales, plan 
de situation, fiche de réservation, méthodologie d’attribution des terrains, plan 
de communication

v Fiche visa projet immobilier
v Cahier des charges de cessions type
v Projet de promesse de vente
v Ilots opérateurs : cahier des charges de consultation, fiches de lots, cahier des 

prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales, 
analyse des offres

v 1 réunion d’information en amont du lancement commercial

v 3 années par tranche, soit 6 ans maximum
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En parallèle des études de conception, LAD SPL accompagnera la commune dans la 
commercialisation de l’îlot de la résidence séniors. Cette mission confiée à LAD s’articulera 
étroitement avec la conception des espaces publics. 

LAD SPL préparera les documents cadres nécessaires à la commercialisation et les mettra à 
disposition de la commune pour le suivi des ventes : fiches de lots, plans de géomètre, 
cahiers des prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales, cahier
des charges de consultation, plan de situation, méthodologie d’attribution de l’îlot…

Îlot dédié au projet de résidence séniors
LAD SPL assurera la phase de commercialisation pour l’îlot dédié au projet de résidence 
séniors auprès des bailleurs sociaux. La consultation sera animée par LAD SPL, ainsi que 
l’analyse des offres suivant la programmation envisagée. 

LAD SPL présentera son analyse à la collectivité afin de désigner le bailleur puis pilotera le 
visa du permis de construire. Un regard fin sera porté sur les ambitions énergétiques et 
environnementales du projet.

En lien étroit avec l’étude notariale désignée par la commune, LAD SPL établira le cahier des 
charges de cessions type et élaborera la trame de promesse de vente et effectuera une 
lecture attentive de l’acte authentique proposé par le notaire. 

Un suivi du chantier de construction sera assuré par un relais de vie chantier qui pourra être 
assuré par la Maîtrise d’œuvre ou un prestataire. LAD SPL assurera le suivi des travaux de 
réparation et/ou éventuels travaux à reprendre à la demande de l’acquéreur de l’îlot 
(déplacements de branchement). Elle assurera également un lien avec la commune et/ou le 
notaire pour la gestion de la caution.

COMMERCIALISATION (TRANCHE 
OPTIONNELLE)

25
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LAD SPL interviendra sur 2 temps importants en lien avec le traitement des espaces 
publics:

1/ Visa PC (S’assurer du respect des prescriptions techniques et environnementales (tant le 
volet énergétique que le respect de la biodiversité le cas échéant en lien avec les dossiers 
règlementaires)

2/ interface entre chantier de construction du projet de résidence séniors et celui des 
espaces publics 

COMMERCIALISATION (TRANCHE 
OPTIONNELLE)
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v Dossier de consultation
v Dossier de commercialisation : fiche de lot, plan de géomètre, cahier des 

prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales, plan 
de situation, 

v Fiche visa projet immobilier
v Cahier des charges de cessions type
v Projet de promesse de vente

v 1 réunion d’information en amont du dépôt du PC 

v 12 mois
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En appui du Responsable d'opérations, le Pôle Energie Trajectoires Bas Carbone apportera 
son expertise à plusieurs moments clefs du projet :

- Dans la sensibilisation de la Commune sur les sujets maîtrise de l'énergie, productions 
d'énergies renouvelables, emploi des matériaux biosourcés,

- Dans l'aide au cadrage des missions de la Maîtrise d’œuvre urbaine,

- Dans l'analyse des plans et de la conception du projet remis par la Maîtrise d’œuvre afin 
d'encourager une démarche bioclimatique et favoriser la production des énergies 
renouvelables dans les conditions technico-économiques favorables sur les 2 Permis 
d’Aménager 

- Dans le suivi et la coordination des études sur les volets énergie et carbone

- Dans la rédaction des clauses énergétiques et environnementales des cahiers des charges 
au lot

- Dans l'analyse sur les volets énergie et carbone des réponses des opérateurs immobiliers 
suite aux consultations menées par LAD SPL

- Dans les visas et l'accompagnement faits auprès des opérateurs immobiliers sur les lots 
groupés des projets sur la phase 1 et la phase 2

ACCOMPAGNEMENT ENERGIE ET BAS 
CARBONE

27

v Diaporama de sensibilisation Energie Carbone
v Réalisation du volet Energie et Environnement des CPAUPE (Cahier des 

Prescriptions Architecturales, Urbaines, Paysagères et Energétiques)
v Réalisation des visas énergétique et environnemental sur les projets 

groupés de la phase Esquisse à la phase dépôt de Permis de Construire

v Sensibilisation et présentation de l’ambition Energie-Carbone durant la 
phase conception

v 1 réunion d’information et de sensibilisation sur une demi-journée en phase 
conception

v Accompagnement du pôle ETBC tout au long du mandat (phase conception 
+ phase commercialisation des programmes connectifs / intermédiaires)
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Cette mission est transversale tout au long de l’opération.

Organisation de la commande publique
Dans le respect des procédures internes de la collectivité, le pôle Commande Publique de
Loire-Atlantique Développement se chargera de la mise en oeuvre des procédures de
passation des différents marchés nécessaires à la réalisation de l'opération.

Les principales étapes sont les suivantes :
- Optimisation du choix des procédures,
- Rédaction des documents administratifs des dossiers de consultation,
- Gestion des phases de consultation dont l'achèvement des procédures jusqu'à la notification

des marchés,
- Suivi de l'exécution des marchés (avenants, sous-traitance, réception).

Pilotage financier du projet
Pour mener à bien sa mission de mandataire, LAD SPL mettra en place un outil dynamique de 
suivi administratif et financier du projet lui permettant de communiquer régulièrement au Maître 
d’ouvrage les éléments suivants : 

§ Coût global actualisé et prévisionnel de dépenses par trimestre à l’appui des 
demandes d’avances de fonds adressées à la collectivité au démarrage et chaque 
trimestre

§ Tableaux de suivi des avenants et de leur justification

§ Tableaux de suivi des sous-traitants,

§ Tableau de suivi de la clôture opérationnelle du projet 

SUIVI ADMINISTRATIF ET FINANCIER

28

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231290-DE
Reçu le 14/12/2023



Loire Atlantique Développement

Suivi des dépenses de l’opération
Les dépenses d’opération sont suivies au moyen du logiciel GO7. Cet outil permet de gérer en 
cohérence avec les postes du bilan opérationnel défini les situations cumulées de chaque 
marché ou commande liée à l’opération.

Pour chaque ligne comptable il est précisé le montant approuvé de l’engagement, le montant 
engagé,le montant constaté (y compris les en cours de paiement) et le montant réglé y compris 
les révisions de prix.

Cet outil permet d’assurer une traçabilité parfaite des dépenses et de connaître simplement le 
pourcentage d’avancement des différents marchés.

Chaque facture ou situation d’entreprise est visée tant par le Responsable d’opération, en 
cohérence avec l’avancement des études puis du chantier, que par le contrôleur de gestion des 
marchés (validation par rapport aux termes du marché, aux sous-traitants éventuels, révisions 
de prix, retenues de garanties, cessions de créances).

L’état des dépenses envoyé au Maître d’ouvrage intégrera toute pièce annexe au marché :

- Acte spécial de sous-traitance

- Garanties à première demande

- Etc.

En fin d’opération, le mandataire relancera les différents intervenants afin d’obtenir les 
décomptes finaux et les DGD afin d’en assurer le contrôle.

SUIVI ADMINISTRATIF ET FINANCIER
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v Les pièces administratives du dossier de consultation des entreprises
v L’AAPC
v Les différents marchés (études, travaux); les lettres de commande
v Coût global actualisé
v Le bilan prévisionnel de dépenses à l’appui des demandes d’avances de 

fonds, chaque trimestre
v Tableaux de suivi des avenants et de leur justification
v Tableaux de suivi des sous-traitants,
v Tableau de suivi de la cloture opérationnelle du projet

v Durant toute la durée du mandat (8 ans)
v Mise à jour du coût global détaillé 1 fois/an
v État des dépenses et appel de fonds (1 fois/trimestre)
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À l’issue de l’année de garantie de parfait achèvement, le mandataire : 

- Procédera à la clôture opérationnelle du mandat avec la remise notamment des DOE 
et DUIO

- Soldera les marchés des prestataires et établira les DGD

- mettre en jeu les garanties et les dispositions contractuelles des contrats 
d’assurance dès la réception des ouvrages.

- Établira le coût global définitif des ouvrages

À l’issue de ces opérations de clôture, le mandataire sollicitera le quitus de la 
collectivité actant la clôture du mandat. 

CLÔTURE DU MANDAT
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v Bilan de clôture du mandat
v DOE
v DUIO

v 1 COTECH + 1 COPIL à chaque phase de validation (dossier règlementaires, 
AVP, PRO, PA, etc.)

v 1 réunion MOA / mandataire par trimestre 
v Commercialisation : 3 années par tranche, soit 6 ans minimum
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prévisionnel
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Ci-après le planning prévisionnel qui devra être précisé en démarrage de mandat et après 
échange avec l’équipe de maîtrise d’œuvre. Ce planning est établi dans l’hypothèse d’un 
diagnostic archéologiques réalisé au plus tard en novembre 2024, et en l’absence de 
prescriptions de fouilles. Il a également été considéré une commercialisation à compter de 2025 
soit un rythme moyen de 25 à 30 logements/an.

CALENDRIER PRÉVISIONNEL 
(TRANCHE FERME)

Janvier 2023 à 
juillet 2024

Consultation des prestataires tiers

Désignation MOE

Etablissement AVP + notice 
hydraulique

Mars 2023 à 
septembre 2025

Etablissement des dossiers 
réglementaires (EI, DLE, DDEP)

Instruction / compléments

Autorisation environnementale

Septembre 2024 
à juillet 2025

Établissement du premier PA (1ère 
tranche)

Etablissement du PRO/DCE
Consultation et désignation des entreprises 

travaux

Septembre 2025 
à février 2026

Travaux mesures compensatoires

Travaux espaces publics 

Lancement commercial

Signature des premières PSV

Dépôt des premiers PC

À partir de mars 
2026

Ventes des premiers lots
Démarrage des premières constructions 

(bailleurs et terrains à bâtir) 

32

Fin du mandat estimé à fin 2031 

Juin 2026 à mai 
2027

Dossiers réglementaires :

Mise à jour des inventaires

Porté à connaissance

Juin 2027 à 
décembre 2027

Établissement du second PA (2e 
tranche)

Etablissement du PRO/DCE
Consultation et désignation des entreprises 

travaux

Janvier 2028 à 
juin 2029

Travaux espaces publics 

Lancement commercial

Signature des premières PSV

Dépôt des premiers PC

À Partir de fin 
2029

Ventes des premiers lots
Démarrage des premières constructions 

(bailleurs et terrains à bâtir) 

1ère tranche (PA1) 2nde tranche (PA2)
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Loire Atlantique Développement

Ci-après le planning prévisionnel qui devra être précisé en démarrage de mandat et après 
échange avec l’équipe de maîtrise d’œuvre. Ce planning est établi dans l’hypothèse d’un 
diagnostic archéologiques réalisé au plus tard en novembre 2024, et en l’absence de 
prescriptions de fouilles. 

CALENDRIER PRÉVISIONNEL 
(TRANCHE OPTIONNELLE)

Janvier 2023 à  
juin 2024

Consultation des prestataires tiers

Désignation MOE

Etablissement Esquisse

Juillet à octobre 
2024

Etablissement esquisse

Vérification dossiers réglementaires

Novembre 2024 
à janvier 2025

Rédaction de consultation

Choix d’un opérateur/bailleur

Signature d’une PSV

Janvier à 
décembre 2025

Consultation Moe pour le compte du 
bailleur

Choix d’un projet

Dépôt PC

1er semestre 
2026

Cession de l’îlot dédié au projet de 
résidence séniors

33
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Loire-Atlantique développement

2 bd de l’Estuaire – CS 66207
44262 Nantes Cedex 02
Tél. : 02 40 20 20 44
www.loireatlantique-développement.fr
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PU (€ HT/J)               950,00 € PU (€ HT/J)                  800,00 € PU (€ HT/J)               800,00 € PU (€ HT/J)               800,00 € PU (€ HT/J)               800,00 € PU (€ HT/J)               600,00 € 

nombre de jours Montant €HT nombre de jours Montant €HT nombre de jours Montant €HT nombre de jours Montant €HT nombre de jours Montant €HT nombre de jours Montant €HT

1/ ETUDES PRE-OPERATIONNELLES ET DOSSIERS 
REGLEMENTAIRES (18 mois)
TRANCHE FERME
Désignation des prestataires
Maitrise d'œuvre 1 950 €               5 4 000 €               -  €                0,5 400 €               0,5 400 €               2 1 200 €            9,00                6 950 €               
Géomètre -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                0,5 300 €               2,50                1 900 €               
Coordonnateur SPS -  €                1 800 €                  -  €                -  €                -  €                0,25 150 €               1,25                950 €                  
BET géotechniques -  €                1 800 €                  -  €                -  €                -  €                0,25 150 €               1,25                950 €                  
BET environnement / mesures de suivi écologique 0,5 475 €               1,5 1 200 €               -  €                0,5 400 €               -  €                0,5 300 €               3,00                2 375 €               

Evaluation environnementale
Demande de cas par cas -  €                1 800 €                  -  €                -  €                -  €                0,25 150 €               1,25                950 €                  
Etude d'Impact 0,5 475 €               5 4 000 €               -  €                1 800 €               0,5 400 €               0,25 150 €               7,25                5 825 €               
Dossier Loi sur l'Eau 0,5 475 €               5 4 000 €               -  €                -  €                -  €                0,25 150 €               5,75                4 625 €               
Analyse critique des mesures compensatoires -  €                  -  €                0,5 400 €               -  €                -  €                0,50                400 €                  
Dossier de Dérogation Espèces Protégées 0,5 475 €               5 4 000 €               -  €                2 1 600 €            -  €                0,25 150 €               7,75                6 225 €               

Permis d'Aménager
Phase 1 (PA1) 0,5 475 €               3 2 400 €               -  €                1 800 €               1 800 €               0,5 300 €               6,00                4 775 €               
Phase 2 (PA2) 0,5 475 €               3 2 400 €               -  €                1 800 €               1 800 €               0,5 300 €               6,00                4 775 €               

Etudes environnementales
Mise à jour des inventaires -  €                1 800 €                  -  €                0,5 400 €               -  €                -  €                1,50                1 200 €               
Porté à connaissance phase 2 (PA2) -  €                5 4 000 €               -  €                0,5 400 €               -  €                -  €                5,50                4 400 €               

Concertation
Phase 1 (PA1) -  €                2 1 600 €               -  €                0,5 400 €               -  €                0,5 300 €               3,00                2 300 €               
Phase 2 (PA2) -  €                1 800 €                  -  €                0,5 400 €               -  €                0,5 300 €               2,00                1 500 €               

Réunions
MOA / Mandataire 0,5 475 €               2 1 600 €               -  €                0,5 400 €               0,5 400 €               -  €                3,50                2 875 €               
Sensibilisation Energie et Carbone 1 800 €               1,00                800 €                  
COTECH / COPIL 3 2 850 €            12 9 600 €               -  €                2 1 600 €            1 800 €               -  €                18,00              14 850 €             

7,5        7 125,00 € 55,5        44 400,00 € 0 0 11        8 800,00 € 5,5        4 400,00 € 6,5        3 900,00 €               86,00        68 625,00 € 

2/ SUIVI, COORDINATION DES ETUDES ET 
TRAVAUX
TRANCHE FERME
Travaux de mesures compensatoires
Suivi des mesures compensatoires (sur 10 ans minimum) -  €                8 6 400 €               -  €                5 4 000 €            -  €                -  €                13,00              10 400 €             

PHASE 1 (PA1)
AVP 0,25 238 €               3 2 400 €               0,25 200 €               0,25 200 €               0,5 400 €               -  €                4,25                3 438 €               
PRO 0,25 238 €               2 1 600 €               -  €                -  €                0,5 400 €               -  €                2,75                2 238 €               
DCE 0,25 238 €               2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                2,25                1 838 €               
Réunions concessionnaires -  €                1 800 €                  -  €                -  €                0,5 400 €               -  €                1,50                1 200 €               
Appel d'offres travaux (rédaction des pièces, analyse, 
négociations, CAO, notification)

0,25 238 €               4 3 200 €               -  €                -  €                0,25 200 €               2 1 200 €            6,50                4 838 €               

Suivi travaux d'aménagement phase provisoire (4 mois) -  €                16 12 800 €             -  €                -  €                -  €                -  €                16,00              12 800 €             
Suivi travaux d'aménagement phase définitive (2 mois) -  €                8 6 400 €               -  €                -  €                -  €                -  €                8,00                6 400 €               
OPR, Réception -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                0,5 300 €               2,50                1 900 €               
Levée des réserves -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                0,5 300 €               2,50                1 900 €               
Année de parfait achèvement -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                0,5 300 €               2,50                1 900 €               
Réunions PHASE 1 (PA1)
MOA / Mandataire 0,5 475 €               2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                2,50                2 075 €               
COTECH / COPIL 0,5 475 €               4 3 200 €               -  €                0,5 400 €               0,5 400 €               -  €                5,50                4 475 €               

PHASE 2 (PA2)
AVP 0,25 238 €               3 2 400 €               0,25 200 €               0,25 200 €               0,5 400 €               -  €                4,25                3 438 €               
PRO 0,25 238 €               2 1 600 €               -  €                -  €                0,5 400 €               -  €                2,75                2 238 €               
DCE 0,25 238 €               2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                2,25                1 838 €               
Réunions concessionnaires -  €                1 800 €                  -  €                -  €                0,5 400 €               -  €                1,50                1 200 €               
Appel d'offres travaux (rédaction des pièces, analyse, 
négociations, CAO, notification)

0,25 238 €               4 3 200 €               -  €                -  €                0,25 200 €               2,5 1 500 €            7,00                5 138 €               

Suivi travaux d'aménagement phase provisoire (6 mois) -  €                24 19 200 €             -  €                -  €                -  €                -  €                24,00              19 200 €             
Suivi travaux d'aménagement phase définitive (3 mois) -  €                12 9 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                12,00              9 600 €               
OPR, Réception -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                0,5 300 €               2,50                1 900 €               
Levée des réserves -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                0,5 300 €               2,50                1 900 €               
Année de parfait achèvement -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                0,5 300 €               2,50                1 900 €               
Réunions PHASE 2 (PA2)
MOA / Mandataire 0,5 475 €               2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                2,50                2 075 €               
COTECH / COPIL 0,5 475 €               4 3 200 €               -  €                0,5 400 €               0,5 400 €               -  €                5,50                4 475 €               

4,00        3 800,00 € 116,00        92 800,00 € 0,50           400,00 € 6,50        5 200,00 € 4,50        3 600,00 € 7,50        4 500,00 €             139,00       110 300,00 € 

3/ COMMERCIALISATION
TRANCHE FERME

Nbr lots / 
ilots

Documents cadres PHASE 1 (PA1)
Grille de prix -  €                0,5 400 €                  1,5 1 200 €            -  €                -  €                -  €                2,00                1 600 €               
Plan de vente -  €                3 2 400 €               -  €                -  €                -  €                -  €                3,00                2 400 €               
Plan de communication 0,25 238 €               2 1 600 €               0,5 400 €               -  €                -  €                -  €                2,75                2 238 €               
CPAUPE / cahier des limites des prestations techniques -  €                5 4 000 €               0,25 200 €               0,25 200 €               0,5 400 €               -  €                6,00                4 800 €               
Lots libres PHASE 1 (PA1) 26
Lancement commercial / dossier de vente 0,25 238 €               2 1 600 €               2 1 600 €            -  €                -  €                -  €                4,25                3 438 €               
Suivi des prospects (assuré par la collectivité) -  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  
Coordintation technique (Visa PC) -  €                6,5 5 200 €               -  €                -  €                6,5 5 200 €            -  €                13,00              10 400 €             
Visa des PC (assuré par la collectivité) -  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  

Signature des Promesses de Vente (assuré par la collectivité) -  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  

Signature des Actes Authentiques de Vente (assuré par la 

collectivité)
-  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  

Interfaces travaux gestion espaces publics et raccordements 
réseaux

-  €                13 10 400 €             -  €                -  €                -  €                -  €                13,00              10 400 €             

Lots groupés / collectifs PHASE 1 (PA1) 4
Consultation opérateurs immobiliers (CCTP, analyse, audition, 
désignation)

0,5 475 €               12 9 600 €               4 3 200 €            -  €                -  €                -  €                16,50              13 275 €             

Visa des PC (ESQ / APS / APD / PC) -  €                3 2 400 €               -  €                -  €                8 6 400 €            -  €                11,00              8 800 €               
Signature des Promesses de Vente -  €                8 6 400 €               -  €                -  €                -  €                -  €                8,00                6 400 €               
Signature des Actes Authentiques de Vente -  €                4 3 200 €               -  €                -  €                -  €                -  €                4,00                3 200 €               
Suivi des projets immobiliers -  €                4 3 200 €               -  €                -  €                -  €                -  €                4,00                3 200 €               
Interfaces travaux gestion espaces publics et raccordements 
réseaux

-  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                2,00                1 600 €               

Documents cadres PHASE 2 (PA2)
Grille de prix -  €                0,5 400 €                  1,5 1 200 €            -  €                -  €                -  €                2,00                1 600 €               
Plan de vente -  €                4,5 3 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                4,50                3 600 €               
Plan de communication 0,5 475 €               2 1 600 €               0,5 400 €               -  €                -  €                -  €                3,00                2 475 €               
CPAUPE / cahier des limites des prestations techniques -  €                6 4 800 €               0,25 200 €               0,25 200 €               0,5 400 €               -  €                7,00                5 600 €               
Lots libres PHASE 2 (PA2) 42
Lancement commercial / dossier de vente 0,5 475 €               2 1 600 €               2 1 600 €            -  €                -  €                -  €                4,50                3 675 €               
Suivi des prospects (assuré par la collectivité) -  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  
Visa des PC (assuré par la collectivité) -  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  
Coordintation technique (Visa PC) -  €                10,5 8 400 €               -  €                -  €                10,5 8 400 €            -  €                21,00              16 800 €             

Signature des Promesses de Vente (assuré par la collectivité) -  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  

Signature des Actes Authentiques de Vente (assuré par la 

collectivité)
-  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  

Interfaces travaux gestion espaces publics et raccordements 
réseaux

-  €                21 16 800 €             -  €                -  €                -  €                -  €                21,00              16 800 €             

Lots groupés / collectifs PHASE 2 (PA2) 4
Consultation opérateurs immobiliers (CCTP, analyse, audition, 
désignation)

0,5 475 €               12 9 600 €               4 3 200 €            -  €                -  €                -  €                16,50              13 275 €             

Visa des PC (ESQ / APS / APD / PC) -  €                3 2 400 €               -  €                -  €                8 6 400 €            -  €                11,00              8 800 €               
Signature des Promesses de Vente -  €                8 6 400 €               -  €                -  €                -  €                -  €                8,00                6 400 €               
Signature des Actes Authentiques de Vente -  €                4 3 200 €               -  €                -  €                -  €                -  €                4,00                3 200 €               
Suivi des projets immobiliers -  €                4 3 200 €               -  €                -  €                -  €                -  €                4,00                3 200 €               
Interfaces travaux gestion espaces publics et raccordements 
réseaux

-  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                -  €                2,00                1 600 €               

2,50        2 375,00 € 144,50      115 600,00 € 16,50      13 200,00 € 0,50           400,00 € 34,00      27 200,00 € 0,00                   -   €             198,00       158 775,00 € 

4/ COMMERCIALISATION
TRANCHE OPTIONNELLE

Nbr lots / 
ilots

Résidence séniors (hors PA) 1
Consultation opérateurs immobiliers (CCTP, analyse, audition, 
désignation)

0,5 475 €               2 1 600 €               1 800 €               -  €                -  €                -  €                3,50                2 875 €               

Visa des PC (ESQ / APS / APD / PC) -  €                1 800 €                  -  €                -  €                1 800 €               -  €                2,00                1 600 €               
Signature de la Promesses de Vente (assuré par la 

collectivité)
-  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  

Signature de l'Acte Authentique de Vente (assuré par la 

collectivité)
-  €                -  €                  -  €                -  €                -  €                -  €                -                  -  €                  

Suivi du projet immobilier -  €                1 800 €                  -  €                -  €                -  €                -  €                1,00                800 €                  
Interfaces travaux gestion espaces publics et raccordements 
réseaux

-  €                0,5 400 €                  -  €                -  €                -  €                -  €                0,50                400 €                  

0,50           475,00 € 4,50          3 600,00 € 1,00           800,00 € 0,00                   -   € 1,00           800,00 € 0,00                   -   €                 7,00           5 675,00 € 

5/ SUIVI ADMINISTRATIF ET FINANCIER
TRANCHE FERME

Mise à jour du bilan financier // Coût global // Facturation 
rémunération (à minima 1 fois/an ou stade AVP/PRO

2 1 900 €            8 6 400 €               -  €                -  €                -  €                2,0 1 200 €            12,00              9 500 €               

Suivi trimestriel pour appel de fonds // Coût global (4 fois/an) -  €                8 6 400 €               -  €                -  €                -  €                15,0 9 000 €            23,00              15 400 €             

Solde de tout compte // DGD // Clotûres des marchés -  €                2 1 600 €               -  €                -  €                -  €                3,0 1 800 €            5,00                3 400 €               
Clôture du mandat -  €                1 800 €                  -  €                -  €                -  €                1,0 600 €               2,00                1 400 €               

2,00        1 900,00 € 19,00        15 200,00 € 0,00                   -   € 0,00                   -   € 0,00                   -   € 21,00      12 600,00 €               42,00         29 700,00 € 

REMUNERATION TRANCHE FERME 15 200 € 268 000 € 13 600 € 14 400 € 35 200 € 21 000 € 367 400 €

NOMBRE DE JOURS TRANCHE FERME 16,00 335,00 17,00 18,00 44,00 35,00 465,00

REMUNERATION TRANCHE OPTIONNELLE 475 € 3 600 € 800 € 0 € 800 € 0 € 5 675 €

NOMBRE DE JOURS TRANCHE OPTIONNELLE 0,50 4,50 1,00 0,00 1,00 0,00 7,00

TOTAL 16,50 15 675,00 €   339,50 271 600,00 €   18,00 14 400,00 €   18,00 14 400,00 €   45,00 36 000,00 €   35,00 21 000,00 €   472,00 373 075,00 €   

Commune de Couffé LAD-SPL
Monsieur Daniel PAGEAU Madame Audrey BLAU
Maire Directrice Générale

SERVICE ADMINISTRATIF ET 
FINANCIER

PÔLE COMMERCIALISATION

DPGF Mandat de réalisation et commercialisation
Quartier de la Tricotière et résidence séniors à Couffé

Décomposition des missions

DIRECTEUR DE PROJET
RESPONSABLE D'OPERATION 

/ ASSISTANCE 
OPERATIONNELLE

PÔLE BIODOVERSITE ET 
MILIEUX NATURELS

PÔLE ENERGIE ET 
TRAJECTOIRE BAS 

CARBONE
Total
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DEPENSES en € HORS TAXES Observations
ARCHEOLOGIE PREVENTIVE
Diagostic archéologique 0,64€/m² x 6,1ha

ETUDES, HONORAIRES DES INTERVENANTS (MANDAT DE REALISATION)
MOE (15% montant travaux)

CSPS Hypothèse 5K€ HT

Géomètre 500 € par lot et 1000 € par îlot

Etudes géotechniques G1 PGC / G2 AVP / G2 PRO

Etudes environnementales mesures compensatoires Estimation 20K€ HT

Divers et imprévus Environ 5%

TRAVAUX DE MESURES COMPENSATOIRES
Travaux de mesures compensatoires Hypothèse 50K€ HT

TRAVAUX D'AMENAGEMENT
Gestion de chantier (installation, EXE, DOE 5% du montant travaux) Estimation ECR (valeur mai 2023)

Voirie/stationnement et cheminement cyclable Estimation ECR (valeur mai 2023)

Assainissement EP Estimation ECR (valeur mai 2023)

Assainissement EU Estimation ECR (valeur mai 2023)

Eclairage Estimation ECR (valeur mai 2023)

Réseaux souples (AEP / Tel / Elec / branchements / transfo, borne rech.) Estimation ECR (valeur mai 2023)

Travaux d'aménagements paysagers Estimation ECR (valeur mai 2023)

Divers et imprévus travaux 10%

Mobilier urbain Estimation 80K€ HT

FRAIS DE COMMERCIALISATION 6 300,00 €                       6 300,00 €                  - €   
Frais de publicité, annonces, panneaux, etc.

FRAIS DIVERS

Divers et imprévus
5% études + travaux (hors 

remunération aménageur, hors 

aléas études et travaux)

TOTAL DEPENSES € HORS TAXES 1 414 262,11 €                     

12 500,00 €                          

3 000,00 €                            
29 000,00 €                          

243 500,00 €                        
177 000,00 €                        

-  €                                  

314 702,00 €                     
54 650,00 €                       

195 040,00 €                     
268 106,00 €                     161 178,00 €                        

347 000,00 €                 
493 500,00 €                 

TRANCHE FERME TRANCHE OPTIONNELLE

20 000,00 €                   
30 000,00 €                   

543 907,00 €               
93 880,00 €                 

PHASE 1 (PA1)

196 140,00 €                        
83 000,00 €                          

12 600,00 €                   
12 600,00 €                   

               148 066,50 € 

321 710,00 €               

TOTAL
32 000,00 €                   
32 000,00 €                   

50 000,00 €                 
50 000,00 €                 

2 417 830,00 €            

44 500,00 €                   

31 000,00 €                                  

47 000,00 €                   
5 000,00 €                      

Mandat de réalisation et commercialisation - Quartier de la Tricotière et résidence séniors à Couffé
Coût global détaillé

429 284,00 €               

433 348,00 €               
93 000,00 €                 

212 530,00 €               
210 171,00 €               

               148 066,50 € 

17 500,00 €                            

PHASE 2 (PA2)
- €                                         
- €                                         

- €                                         
22 000,00 €                          

1 376 389,90 €                  

                        82 544,50 € 

                        82 544,50 € 

1 708 734,40 €                  

237 208,00 €                     
10 000,00 €                       

120 580,90 €                        
126 103,00 €                        

50 000,00 €                          

17 000,00 €                            
2 000,00 €                              

20 000,00 €                            
12 500,00 €                            

32 000,00 €                            
32 000,00 €                            

150 000,00 €                          
219 000,00 €                          

30 000,00 €                            

126 670,00 €                        

91 949,10 €                            
84 068,00 €                            

50 000,00 €                            
50 000,00 €                          

1 041 440,10 €                     

229 205,00 €                        
39 230,00 €                          

RESIDENCE SENIORS
- €                                                    
- €                                                    

31 000,00 €                                     
20 000,00 €                                     

- €                                                    
1 000,00 €                                       
5 000,00 €                                       

- €                                                    
5 000,00 €                                       

-  €                                             

-  €                                             
-  €                                             
-  €                                             
-  €                                             
-  €                                             
-  €                                             

Directrice Générale
Madame Audrey BLAU

LAD-SPL

Maire
Monsieur Daniel PAGEAU

Commune de Couffé

-  €                                             
- €                                                    
- €                                                    
- €                                                    

- €                                                    

                                                -   € 

                                                -   €                           65 522,01 € 

6 300,00 €                              

                          65 522,01 € 

80 000,00 €                 

3 153 996,50 €            

6 300,00 €                            
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023
L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-91 Tarification des salles communales
Présentation : Daniel PAGEAU
Le Bureau Municipal du 20 novembre 2023 a donné son accord par 5 voix pour et trois abstentions, pour 
modifier la tarification des salles communales comme suit : 

Couffé

Location demi-
journée (matin 
jusqu'à 13h00, 
après-midi : à 

partir de 14h00)

Location 
journée

Location 2 
jours

Location + 
2 jours

Forfait 
cuisine

Location micro/table de 
mixage/vidéo 

projecteur

Habitant 100€ 180€ 350€ - 40€ 50€

2 gratuités annuelles sur la base de location 2 jours. Les jours complémentaires 
(Préparation, installation, démontage,...), et à partir de la troisième demandes, les tarifs 

suivants s'appliquent:Association

100€ 150€ 200€
+ 100€/ 

Jours sup
30€ 20€

Association : activités 
courantes, accueil hors 

weekend
Gratuit - - - - -

Salle Polyvalente

Réveillon - - 200€ - - -

Particulier (brioche, 
buffet froid)

100€ 180€ - - - -

Sépulture Gratuit - - - - -

Vin d'honneur 50€ - - - - -Salle des chênes
Association : activités 

courantes, accueil hors 
weekend (brioche, 

buffet froid)

Gratuit - - - - -

Sépulture Gratuit - - - - -

Vin d'honneur 50€ - - - - -
Salle de l'Althéa 

(Hall)
Association : activités 

courantes, accueil hors 
weekend (brioche, 

buffet froid)

Gratuit - - - - -

Salle de 
spectacles 

l'Althéa
Association Gratuit Gratuit - - - -

Sépulture Gratuit - - - - -Salle de la 
paroisse Vin d'honneur 50€ - - - - -

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231291-DE
Reçu le 14/12/2023



Page 2 sur 2

Couffé

Location demi-
journée (matin 
jusqu'à 13h00, 
après-midi : à 

partir de 14h00)

Location 
journée

Location 2 
jours

Location + 
2 jours

Forfait 
cuisine

Location micro/table de 
mixage/vidéo 

projecteur

Association : activités 
courantes, accueil hors 

weekend (brioche, 
buffet froid)

Gratuit - - - - -

Ces salles s'inscrivent dans le cadre des deux gratuités annuelles (Salle polyvalente - Salle 
de sports). Mise à disposition pour des événements extra-sportifs exceptionnels avec des 

besoins de grande capacité d'accueil et de surface.

Sous réserve d'accord des associations sportives et du BM au maximum un fois par an. 
Les jours complémentaires (Préparation, installation, démontage,...), les tarifs suivants 

s'appliquent:

Association

100€ 150€ 200€
+ 100€/ 

Jours sup
- -

Salle des Sports / 
Hall

Association : activités 
courantes, accueil hors 

weekend
Gratuit - - - - -

NB:  Deux gratuités sont accordées aux associations pour l'utilisation cumulée de la salle polyvalente et de la salle des sports lors des 
deux premières réservations.  Mise à disposition de la salle des sports pour des événements extra-sportifs exceptionnels avec des besoins 

de grande capacité d'accueil et de surface. Sous réserve d'accord des associations sportives et du BM au maximum un fois par an

La sous location d'une salle par une association est strictement interdite.

Hors Couffé

Location demi-
journée (matin 
jusqu'à 13h00, 
après-midi : à 

partir de 14h00)

Location 
journée

Location 2 
jours

Location + 
2 jours

Forfait 
cuisine

Location micro/table de 
mixage/vidéo 

projecteur

Salle Polyvalente Habitant 150€ 300€ 570€ - 70€ 100€

Salle des chênes Habitant 120€ - - - - -

Salle de l'Althéa 
(Hall)

Habitant 120€ - - - - -

Pour les 3 salles
AG Associations et 

organismes
80€ - - - - -

Pour les 3 salles
AG Associations et 

organismes

Gratuit si 
commune 

membre ou 
adhérente

- - - - -

Salle de 
spectacles 

l'Althéa
Association

100€ + 10% sur 
le produit des 

entrées

100€ + 
10% sur 

le 
produit 

des 
entrées

- - - -

Salle des Sports - - - - - - -

La sous location d'une salle par une association est strictement interdite.

 Modifier le tarif des locations pour les associations au-delà de deux jours : précisées 100 € par jour 
supplémentaire 

 Proposition du Maire dans le cadre de sa délégation pour accorder la gratuité au comité de jumelage 
et au comité des fêtes pour l’utilisation pendant deux jours de la salle de sport sur l’année 2023 du 
fait que ce sujet aurait dû être traité sur mai/juin 2023.

Considérant l’exposé ci-dessus,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- VALIDE à compter de la présente décision la tarification des salles communales 

présentée ci-dessus.,
- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 

présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU

Accusé de réception en préfecture
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Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 
 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 
 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 
 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) :  
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne 
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
 

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance. 

N°2023-12-92 Autorisation de signature du marché de travaux préparatoires, assainissement EP, 
réfection de voirie et accotement, espaces verts aux Mazeries - Couffé 
Présentation : Joseph BRULÉ 
Par délibération en date du 12 décembre 2023, la Commission d’Appel d’Offres (CAO) a étudié les 
offres reçues dans la cadre de la consultation relative au marché de travaux préparatoires, 
assainissement EP, réfection de voirie et accotement, espaces verts aux Mazeries - Couffé. 
 

Cette CAO, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- PREND connaissance du Rapport d’Analyse des Offres établi pour la consultation relative au marché de travaux 

préparatoires, assainissement EP, réfection de voirie et accotement, espaces verts aux Mazeries - Couffé 
-  ATTRIBUE le marché de travaux préparatoires, assainissement EP, réfection de voirie et accotement, espaces verts aux 

Mazeries - Couffé à : 
GUILLOTEAU TP  
La Paquerie / 44370 LOIREAUXENCE FRANCE  
Montant de l’offre :  
 Taux de la TVA : 20% 
 Montant HT : 136 000.00 € 
 Montant TTC : 163 200.00 €  

- DIT que l’autorisation de signature de ce marché, par le Maire, sera proposée au conseil municipal du 12 décembre 2023. 
 

Considérant l’exposé ci-dessus, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- AUTORISE le Maire à signer le marché de travaux préparatoires, assainissement 
EP, réfection de voirie et accotement, espaces verts aux Mazeries - Couffé et à 
prendre toutes les dispositions nécessaires l’application de la présente délibération 
comme suit :  

- Attributaire : GUILLOTEAU TP - La Paquerie 44370 LOIREAUXENCE 
Le montant de l’offre s’établit comme suit 

- Taux de la TVA : 20% 
- Montant HT : 136 000.00 € 

- Montant TTC : 163 200.00 € 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération. 

 
Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023  
Pour extrait conforme au registre 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU 
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Reçu le 14/12/2023
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Florian GUILLLOTEAU

La  Pâquerie - La Chapelle Saint Sauveur - 44370 LOIREAUXENCE 

02.40.98.63.16

441 004 744 00013

RC NANTES 441 004 744
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57 470.00            46 995.00             25 155.00            136 000.00

11 494.00

68 964.00

9 399.00

56 394.00

5 031.00

30 186.00

27 200.00

163 200.00

Cent soixante trois mille deux cents euros
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SAS GUILLOTEAU TP

30047                        14016                00040094401                64 CIC ANCENIS

Loireauxence

10 Novembre 2023

Lu et approuvé
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 Prix DÉSIGNATION U

TR.01

Installation de chantier, y compris installations sanitaires, pendant la durée du chantier 

comprenant :

-Installation des locaux pour le personnel et sanitaires conformément aux règlement en 

vigeur,

-Aménagement d'une aire de stockage de matériaux,

-Stationnement du matériel,

-Les branchements provisoires de chantier

-La clôture de l'installation

-Signalisation de chantier adaptée

-Le repliement de l'installation et la remise en état des terrains à la fin du chantier,

-La remise en état des sols 

Forf.

Signalisations provisoires : la mise en place d'alternats de circulation manuels ou par 

signalisation lumineuse tricolore et/ou de déviation comprenant :

L'établissement des demandes d'arrêté de circulation avec proposition du plan de 

déviation, fourniture du plan de circulation

Fourniture et pose de panneaux de chantier 

La maintenance de la signalisation de jour comme de nuit, 

La dépose et l'évacuation des panneaux en fin de chantier 

TR.03 Piquetage et implantation des éléments de projet Forf.

TR.04

Plans d'exécution :

-les plans d'execution et tous les documents nécessaires à l'exécution et à l'obtention du 

Visa de la Maîtrise d'Oeuvre 

-la réalisation des plans d'exécution sur l'altimétrie de la chaussée qui serait générés du 

fait de modification proposé par la présente entreprise

-l'établissement obligatoire des plans sur support informatique au format AUTOCAD 2004 

ou compatible,

-l'ensemble des fiches techniques (matériaux, matériels) et des notices d'entretien,

-la fourniture en trois exemplaires minimum des documents, y compris pour le fichier 

informatique.

Forf.

TR.05

Plans de récolement voirie, réseaux et assainissement :

-la fourniture des plans de récolements pour l'ensemble des ouvrages réalisés

-l'établissement obligatoire des plans sur support informatique au format AUTOCAD 2004 

ou compatible,

-la fourniture des fichiers SHP normés selon la charte GEOPAL (assainissement EU)

-l'ensemble des fiches techniques (matériaux, matériels) et des notices d'entretien,

-la fourniture en trois exemplaires minimum des documents et un fichier informatique au 

format DWG et SHP.

Forf.

TR.06 Marquage-piquetage des réseaux existants. Conservation tout le long du chantier Forf.

TR.07
Localisation de réseau enterré par procédé sans fouille, quelle que soit la technique, et 

permettant d'atteindre une précision en x-y-z de classe A
ml

TR.08
Travaux ponctuels de localisation de réseau enterré réalisés en phase chantier par des 

techniques de terrassement mécaniques et manuelles conformes au guide technique. Ce 

prix est établi suivant le volume réel de terrassement exécuté

m3

TR.09

Travaux de dégagement partiel ou total des réseaux enterrés situés dans la tranchée ou à 

proximité de celle-ci, exécutés par tous moyens mécaniques appropriés et à la main si 

nécessaire, et conforme au guide technique. Ce prix est établi suivant le volume réel de 

terrassement exécuté

m3

sept cent quatre-vingt-dix 

six cent soixante-cinq 

huit cent cinquante 

quatre cent quarante-cinq 

huit cent quatre-vingt-dix 

Forf.

vingt-cinq 

quinze 

dix 

PRIX EN LETTRES

mille six cent cinquante 

TR.02

Travaux préparatoires et de récolement

Cabinet ARRONDEL
Société de Géomètres Experts
Bureau d'études VRD
122 place Maurice GELINEAU - BP 60132 - 44154 ANCENIS-SAINT-GÉRÉON Cede

T 02.40.96.27.71   * accueil@arrondel.fr

Commune de COUFFÉ

Assainissement des Eaux Pluviales - LES MAZERIES

Lot unique : Travaux préparatoires, Assainissement EP, Réfection de voirie et accotement, Espaces verts

Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.)
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 Prix DÉSIGNATION U PRIX EN LETTRES

TR.10
Mise en place de protections mécaniques ou d'éléments mécaniques permettant le 

maintien des réseaux enterrés situés dans la zone de terrassement. Prestation payée au 

mètre de réseau effectivement protégé ou maintenu

ml

TR.11 Constat d'huissier avant travaux sur les murs et propriétés jouxtant le chantier Forf.

EP.01 Réseau (135 A) 600 mm ml

EP.02 Réseau (135 A) 500 mm ml

EP.03 Réseau (135 A) 300 mm ml

EP.04 Réseau (PVC type CR8 NF) 200 mm pour raccordement des grilles ml

EP.05 Réseau (PVC type CR8 NF) 160 mm pour branchement et récupération des gouttières ml

EP.06
Fourniture et pose de regard de visite Ø1000 étanche (…) tampon et cadre en fonte ductile 

classe D400 EN 124 NF, scellement sur réseau
U

EP.07
Fourniture et pose de tabouret à écoulement direct Ø160/Ø160, fût Ø315 avec tampon à 

cadre carré et forme ronde avec indication "EP", en fonte ductile classe B125 EN 124 NF
U

EP.08
Fourniture et pose de regard-grille Ø1000, tampon et cadre en fonte ductile classe D400 

EN 124 NF
U

EP.09 Fourniture et pose de grille concave EP 40x40 en fonte ductile Classe C250 EN 124 NF U

EP.10 Piquage sur canalisations ou sur regards à poser U

EP.11 Reprise des sorties EP des habitations y compris raccordement au nouveau réseau U

EP.12
Réfection à l'identique de RD : GNT 0/63 sur 30cm, GNTb 0/31.5 sur 20cm, GB 0/14 sur 

15cm et BB 0/10 de 6cm
ml

EP.13
Réfection à l'identique de voie communale ou au minimum : GNT 0/60 sur 35cm, GNTb 

0/31.5 sur 25cm
ml

EP.14 Raccordement au réseau EP existant U

EP.15 Fourniture et pose de têtes d'aqueduc de sécurité U

EP.16

Réalisation d'un bassin de rétention pour un volume utile de 1430 m3, y compris 

décapage, terrassement en déblais/remblais de 800m³ environ, la pose d'une tête de pont 

à l'arrivée du collecteur EP du bassin, l'enrochement et la mise en place d'un ouvrage de 

régulation avec surverse intégrée en sortie de bassin.

Forf.

soixante-quinze 

cent cinq 

trente 

dix 

quatre cent quatre-vingt-dix 

TRANCHE FERME (Secteur Nord) : Traversée RD23 , Nord de la rue des Pressoirs vers le bassin de rétention

Assainissement Eaux pluviales
Ouvrages à écoulement libre comprenant :

 - le remblaiement en matériaux sains ou d'apport et le compactage des fouilles par couches de 30cm d'épaisseur maxi,

 - l'évacuation des déblais non réutilisables en remblai, 

 - la remise en état des sols (sauf les chaussées et trottoirs),

 - la mise à la cote définitive des ouvrages de surface (regards, bouches...)

cent quinze 

 - les essais prévus au CCTP, 

 - la fourniture d'un rapport des essais de compactage réalisés sur les tranchées si celui-ci n'est pas prévu dans un autre lot,

 - la fourniture des plans conformes à l'exécution

soixante-dix 

soixante-sept 

 - l'ouverture des tranchées quelle que soit la nature du terrain rencontré même le rocher et la profondeur des ouvrages, l'importance  des blindages et 

 - la fourniture et mise en place de lits de pose,

 - la fourniture et la pose des tuyaux, 

 - la vérification de la classe de résistance des tuyaux au regard des charges supportées,

 - la protection des tuyaux aux surcharges roulantes en cas de couverture insuffisante, 

 - les sujétions liées aux croisements avec les autres réseaux, 

 - les chutes verticales éventuelles en cours de réseau,

cinquante-cinq 

cent soixante-cinq 

soixante-cinq 

six cent soixante-quinze 

deux cent quinze 

cinq cent quatre-vingt-cinq 

cent quatre-vingt-quinze 

deux cent trente-cinq 

deux cent quinze 

Réalisation d'un bassin de retenue

onze mille neuf cent soixante-dix 
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 Prix DÉSIGNATION U PRIX EN LETTRES

EP.17
Inspection télévisée : installation et montage du matériel, pour inspection des collecteurs 

et des branchements EP et fourniture du rapport
Forf.

EP.18
Essais de compactage : installation et montage du matériel, analyse des matériaux du site 

réutilisés pour la tranchée, contrôles de 0 à 3m de profondeur et fourniture du rapport
Forf.

VO.01 Reprofilage en GNTb 0/31.5 sur 5 cm d'épaisseur moyenne m2

VO.02 Une couche de finition en bicouche (gris) m2

VO.03 Reprofilage en GNT 0/20 sur 10 cm d'épaisseur moyenne m2

VO.04 Une couche de base et de finition en GNT 0/20 de 30 cm d'épaisseur m2

VO.05
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,50m de largeur pour bande STOP et 

passages piétons
ml

VO.06
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,10m de largeur pour bords de chaussée 

et retour bande STOP
ml

VO.07 Regards de visite (avec remplacement de tampons), bouches à clés, chambres Télécom Forf.

EV.01
Engazonnement comprenant l'épierrement, l'émiettement, le nivellement des sols, 

l'amendement, l'ensemencement
m2

EV.02
Création de haie bocagère sur 70cm de large à essences multiples, en conteneur 3L, taille 

40/60, 2/3 persistant et 1/3 caduc, y compris fouille, reprise et mise en place de terre 

végétale issue du stock VRD, bâche biodégradable (1 U par 0.80ml)

ml

EV.03
Constats et garantie de reprise pendant 1 an : mise en place des végétaux, reprise des 

végétaux, couverture des gazons
Forf.

Entretien et reprise

trois cent cinquante-cinq 

Marquage à la résine, enduit à chaud, ou peinture de couleur blanche, sauf indication contraire

la fourniture et l'application de produits homologués,

seize virgule cinquante

la découpe préalable du revêtement,

la remise à niveau des ouvrages,

vingt 

Inspection du réseau

cinq cent quatre-vingts 

deux cent vingt 

Réfection de voiries et accotements

l'implantation et le prémarquage,

Signalisation horizontale comprenant :

six virgule cinquante

quatre 

neuf 

réglage et compactage des différentes couches conformément aux prescriptions du CCTP,

Plantation, ensemencement

deux cent dix 

les sujétions liées à la protection et aux organes d'affleurement des réseaux  divers, 

Espaces verts

réglage et compactage des différentes couches conformément aux prescriptions du CCTP,

les sujétions liées à la protection et aux organes d'affleurement des réseaux divers, 

trois virgule quarante

les sujétions liées aux travaux sous circulation.

nettoyage du support, 

onze 

Création d'accotement comprenant :

fourniture, transport et la mise en œuvre des matériaux, 

quatre 

réglage et compactage des différentes couches conformément aux prescriptions du CCTP,

les sujétions liées à la protection et aux organes d'affleurement des réseaux  divers, 

fourniture, transport et la mise en œuvre des matériaux, 

Réfection de voie communale comprenant :

les essais et contrôles prévus au CCTP,

fourniture, transport et la mise en œuvre des matériaux, 

les essais et contrôles prévus au CCTP,

Réfection des accotements comprenant :

Mises à niveau sous chaussée et trottoir des affleurants existants comprenant :
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 Prix DÉSIGNATION U PRIX EN LETTRES

EP.101 Dépose du réseau existant (?), y compris évacuation des tuyaux, regards et grilles ml

EP.102 Réseau (135 A) 500 mm ml

EP.103 Réseau (135 A) 400 mm ml

EP.104 Réseau (135 A) 300 mm ml

EP.105 Réseau (PVC type CR8 NF) 200 mm pour raccordement des grilles ml

EP.106 Réseau (PVC type CR8 NF) 160 mm pour branchement et récupération des gouttières ml

EP.107
Fourniture et pose de regard de visite Ø1000 étanche (…) tampon et cadre en fonte ductile 

classe D400 EN 124 NF, scellement sur réseau
U

EP.108
Fourniture et pose de tabouret à écoulement direct Ø160/Ø160, fût Ø315 avec tampon à 

cadre carré et forme ronde avec indication "EP", en fonte ductile classe B125 EN 124 NF
U

EP.109
Fourniture et pose de regard-grille Ø1000, tampon et cadre en fonte ductile classe D400 

EN 124 NF
U

EP.110 Fourniture et pose de grille concave EP 40x40 en fonte ductile Classe C250 EN 124 NF U

EP.111 Piquage sur canalisations ou sur regards à poser U

EP.112 Reprise des sorties EP des habitations y compris raccordement au nouveau réseau U

EP.113
Réfection à l'identique de RD : GNT 0/60 sur 35cm, GNTb 0/31.5 sur 10cm, GB 0/14 sur 

13cm, GB 0/14 sur 13cm et BB 0/10 de 6cm
ml

EP.114 Raccordement au réseau EP existant U

EP.115 Fourniture et pose de têtes d'aqueduc de sécurité U

EP.116
Inspection télévisée : installation et montage du matériel, pour inspection des collecteurs 

et des branchements EP et fourniture du rapport
Forf.

EP.117
Essais de compactage : installation et montage du matériel, analyse des matériaux du site 

réutilisés pour la tranchée, contrôles de 0 à 3m de profondeur et fourniture du rapport
Forf.

VO.101 Reprofilage en GNTb 0/31.5 sur 5 cm d'épaisseur moyenne m2

VO.102 Une couche de finition en bicouche (gris) m2

soixante-quinze 

quatre 

six cent soixante-quinze 

sept cent quatre-vingts 

 - la fourniture et la pose des tuyaux, 

 - la remise en état des sols (sauf les chaussées et trottoirs),

trente 

Réfection de voie communale comprenant :

 - la protection des tuyaux aux surcharges roulantes en cas de couverture insuffisante, 

 - le remblaiement en matériaux sains ou d'apport et le compactage des fouilles par couches de 30cm d'épaisseur maxi,

 - la fourniture et mise en place de lits de pose,

Assainissement Eaux pluviales
Ouvrages à écoulement libre comprenant :

 - l'ouverture des tranchées quelle que soit la nature du terrain rencontré même le rocher et la profondeur des ouvrages, l'importance  des blindages et 

 - l'évacuation des déblais non réutilisables en remblai, 

douze 

soixante-dix 

 - les essais prévus au CCTP, 

 - la fourniture des plans conformes à l'exécution

 - les sujétions liées aux croisements avec les autres réseaux, 

deux cent quinze 

 - la mise à la cote définitive des ouvrages de surface (regards, bouches...)

cent cinq 

quatre-vingt-cinq 

 - la fourniture d'un rapport des essais de compactage réalisés sur les tranchées si celui-ci n'est pas prévu dans un autre lot,

cent quatre-vingt-quinze 

TRANCHE OPTIONNELLE 1 (Secteurs Ouest et Sud) : Ouest de la RD23 , rue des Pressoirs vers les Thivières

 - les chutes verticales éventuelles en cours de réseau,

deux cent trente-cinq 

deux cent vingt 

Inspection du réseau

Réfection de voiries et accotements

cent soixante-cinq 

 - la vérification de la classe de résistance des tuyaux au regard des charges supportées,

cinquante-cinq 

cinq cent quatre-vingt-cinq 

deux cent quinze 

soixante-sept 

fourniture, transport et la mise en œuvre des matériaux, 

réglage et compactage des différentes couches conformément aux prescriptions du CCTP,

les sujétions liées à la protection et aux organes d'affleurement des réseaux  divers, 

les essais et contrôles prévus au CCTP,

neuf 
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 Prix DÉSIGNATION U PRIX EN LETTRES

VO.103 Reprofilage en GNT 0/20 sur 10 cm d'épaisseur moyenne m2

VO.104
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,50m de largeur pour bande STOP et 

passages piétons
ml

VO.105
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,10m de largeur pour bords de chaussée 

et retour bande STOP
ml

VO.106 Regards de visite (avec remplacement de tampons), bouches à clés, chambres Télécom Forf.

EP.201 Dépose du réseau existant (?), y compris évacuation des tuyaux, regards et grilles ml

EP.202 Réseau (135 A) 400 mm ml

EP.203 Réseau (135 A) 300 mm ml

EP.204 Réseau (PVC type CR8 NF) 200 mm pour raccordement des grilles ml

EP.205 Réseau (PVC type CR8 NF) 160 mm pour branchement et récupération des gouttières ml

EP.206
Fourniture et pose de regard de visite Ø1000 étanche (…) tampon et cadre en fonte ductile 

classe D400 EN 124 NF, scellement sur réseau
U

EP.207
Fourniture et pose de tabouret à écoulement direct Ø160/Ø160, fût Ø315 avec tampon à 

cadre carré et forme ronde avec indication "EP", en fonte ductile classe B125 EN 124 NF
U

EP.208
Fourniture et pose de regard-grille Ø1000, tampon et cadre en fonte ductile classe D400 

EN 124 NF
U

EP.209 Fourniture et pose de grille concave EP 40x40 en fonte ductile Classe C250 EN 124 NF U

EP.210 Piquage sur canalisations ou sur regards à poser U

EP.211 Reprise des sorties EP des habitations y compris raccordement au nouveau réseau U

cinq cent quatre-vingt-cinq 

Signalisation horizontale comprenant :

soixante-dix 

soixante-quinze 

 - la protection des tuyaux aux surcharges roulantes en cas de couverture insuffisante, 

la fourniture et l'application de produits homologués,

 - les chutes verticales éventuelles en cours de réseau,

l'implantation et le prémarquage,

nettoyage du support, 

Marquage à la résine, enduit à chaud, ou peinture de couleur blanche, sauf indication contraire

quatre-vingt-cinq 

cent soixante-cinq 

Réfection des accotements comprenant :

cent quatre-vingt-quinze 

cinquante-cinq 

soixante-sept 

 - les essais prévus au CCTP, 

six cent soixante-quinze 

deux cent quinze 

Assainissement Eaux pluviales
Ouvrages à écoulement libre comprenant :

vingt 

les sujétions liées à la protection et aux organes d'affleurement des réseaux  divers, 

trois cent cinquante-cinq 

TRANCHE OPTIONNELLE 2 (Secteur Est) : Est de la RD23

six virgule cinquante

les sujétions liées aux travaux sous circulation.

fourniture, transport et la mise en œuvre des matériaux, 

réglage et compactage des différentes couches conformément aux prescriptions du CCTP,

les essais et contrôles prévus au CCTP,

Mises à niveau sous chaussée et trottoir des affleurants existants comprenant :

la découpe préalable du revêtement,

quatre 

la remise à niveau des ouvrages,

 - l'évacuation des déblais non réutilisables en remblai, 

 - la remise en état des sols (sauf les chaussées et trottoirs),

 - la mise à la cote définitive des ouvrages de surface (regards, bouches...)

 - la fourniture d'un rapport des essais de compactage réalisés sur les tranchées si celui-ci n'est pas prévu dans un autre lot,

 - la fourniture des plans conformes à l'exécution

douze 

 - l'ouverture des tranchées quelle que soit la nature du terrain rencontré même le rocher et la profondeur des ouvrages, l'importance  des blindages et 

 - la fourniture et mise en place de lits de pose,

 - la fourniture et la pose des tuyaux, 

 - la vérification de la classe de résistance des tuyaux au regard des charges supportées,

 - les sujétions liées aux croisements avec les autres réseaux, 

 - le remblaiement en matériaux sains ou d'apport et le compactage des fouilles par couches de 30cm d'épaisseur maxi,
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 Prix DÉSIGNATION U PRIX EN LETTRES

EP.212 Raccordement au réseau EP existant U

EP.213 Fourniture et pose de têtes d'aqueduc de sécurité U

EP.214 Reprofilage de fossé ml

EP.215
Inspection télévisée : installation et montage du matériel, pour inspection des collecteurs 

et des branchements EP et fourniture du rapport
Forf.

EP.216
Essais de compactage : installation et montage du matériel, analyse des matériaux du site 

réutilisés pour la tranchée, contrôles de 0 à 3m de profondeur et fourniture du rapport
Forf.

VO.201 Reprofilage en GNT 0/20 sur 10 cm d'épaisseur moyenne m2

VO.202 Regards de visite (avec remplacement de tampons), bouches à clés, chambres Télécom Forf.

À Loireauxence, Le 10/11/2023

Signature (cachet de l'entreprise)

trois cent cinquante-cinq 

Mises à niveau sous chaussée et trottoir des affleurants existants comprenant :

deux cent vingt 

Inspection du réseau

cinq cent vingt 

deux cent trente-cinq 

deux cent quinze 

cinq 

la découpe préalable du revêtement,

la remise à niveau des ouvrages,

Réfection des accotements comprenant :

fourniture, transport et la mise en œuvre des matériaux, 

réglage et compactage des différentes couches conformément aux prescriptions du CCTP,

les sujétions liées à la protection et aux organes d'affleurement des réseaux  divers, 

Réfection de voiries et accotements

les essais et contrôles prévus au CCTP,

six virgule cinquante
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 Prix DÉSIGNATION U QUANTITÉ PRIX UNITAIRE TOTAL H.T.

TR.01 Installation de chantier pendant la durée du chantier Forf. 1 1 650,00 1 650,00 €

TR.02 Signalisations provisoires : la mise en place d'alternats de circulation et/ou de déviation Forf. 1 850,00 850,00 €

TR.03 Piquetage et implantation des éléments de projet Forf. 1 890,00 890,00 €

TR.04 Plans d'exécution Forf. 1 445,00 445,00 €

TR.05
Plans de récolement voirie, réseaux et assainissement (dont fourniture des fichiers SHP 

normés selon la charte GEOPAL)
Forf. 1 665,00 665,00 €

TR.06 Marquage-piquetage des réseaux existants. Conservation tout le long du chantier Forf. 1 790,00 790,00 €

TR.07
Localisation de réseau enterré par procédé non intrusif, quelle que soit la technique, et 

permettant d'atteindre une précision en x-y-z de classe A
ml 10 10,00 100,00 €

TR.08
Travaux ponctuels de localisation de réseau enterré réalisés en phase chantier par des 

techniques de terrassement mécaniques et manuelles conformes au guide technique
m3 10 25,00 250,00 €

TR.09
Travaux de dégagement partiel ou total des réseaux enterrés situés dans la tranchée ou à 

proximité de celle-ci, exécutés par tous moyens mécaniques appropriés et à la main si 

nécessaire, et conforme au guide technique

m3 10 15,00 150,00 €

TR.10
Mise en place de protections mécaniques ou d'éléments mécaniques permettant le 

maintien des réseaux enterrés situés dans la zone de terrassement
ml 10 10,00 100,00 €

TR.11 Constat d'huissier avant travaux sur les murs et propriétés jouxtant le chantier Forf. 1 490,00 490,00 €

6 380,00 €

EP.01 Réseau (135 A) 600 mm ml 70 115,00 8 050,00 €

EP.02 Réseau (135 A) 500 mm ml 100 105,00 10 500,00 €

EP.03 Réseau (135 A) 300 mm ml 20 75,00 1 500,00 €

EP.04 Réseau (PVC type CR8 NF) 200 mm pour raccordement des grilles ml 20 70,00 1 400,00 €

EP.05 Réseau (PVC type CR8 NF) 160 mm pour branchement et récupération des gouttières ml 10 67,00 670,00 €

EP.06
Fourniture et pose de regard de visite Ø1000 étanche (…) tampon et cadre en fonte ductile 

classe D400 EN 124 NF, scellement sur réseau
U 6 585,00 3 510,00 €

EP.07
Fourniture et pose de tabouret à écoulement direct Ø160/Ø160, fût Ø315 avec tampon à 

cadre carré et forme ronde avec indication "EP", en fonte ductile classe B125 EN 124 NF
U 2 195,00 390,00 €

EP.08
Fourniture et pose de regard-grille Ø1000, tampon et cadre en fonte ductile classe D400 EN 

124 NF
U 1 675,00 675,00 €

EP.09 Fourniture et pose de grille concave EP 40x40 en fonte ductile Classe C250 EN 124 NF U 2 215,00 430,00 €

EP.10 Piquage sur canalisations ou sur regards à poser U 4 55,00 220,00 €

EP.11 Reprise des sorties EP des habitations y compris raccordement au nouveau réseau U 2 165,00 330,00 €

EP.12
Réfection à l'identique de RD : GNT 0/63 sur 30cm, GNTb 0/31.5 sur 20cm, GB 0/14 sur 

15cm et BB 0/10 de 6cm
ml 12 65,00 780,00 €

EP.13
Réfection à l'identique de voie communale ou au minimum : GNT 0/60 sur 35cm, GNTb 

0/31.5 sur 25cm
ml 30 30,00 900,00 €

EP.14 Raccordement au réseau EP existant U 1 235,00 235,00 €

EP.15 Fourniture et pose de têtes d'aqueduc de sécurité U 4 215,00 860,00 €

Commune de COUFFÉ

Cabinet ARRONDEL
Société de Géomètres Experts
Bureau d'études VRD
122 place Maurice GELINEAU - BP 60132 - 44154 ANCENIS-SAINT-GÉRÉON Ce

T 02.40.96.27.71   * accueil@arrondel.fr

Assainissement des Eaux Pluviales - LES MAZERIES

Lot unique : Travaux préparatoires, Assainissement EP, Réfection de voirie et accotement, Espaces verts

Détail Quantitatif Estimatif (D.Q.E.)

Travaux préparatoires et de récolement

Sous total Travaux préparatoires et de récolement

TRANCHE FERME (Secteur Nord) : Traversée RD23 , Nord de la rue des Pressoirs vers le bassin de rétention

Assainissement Eaux pluviales
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EP.16

Réalisation d'un bassin de rétention pour un volume utile de 1430 m3, y compris décapage, 

terrassement en déblais/remblais de 800m³ environ, la pose d'une tête de pont à l'arrivée 

du collecteur EP du bassin, l'enrochement et la mise en place d'un ouvrage de régulation 

avec surverse intégrée en sortie de bassin.

Forf. 1 11 970,00 11 970,00 €

EP.17
Inspection télévisée : installation et montage du matériel, pour inspection des collecteurs 

et des branchements EP et fourniture du rapport
Forf. 1 580,00 580,00 €

EP.18
Essais de compactage : installation et montage du matériel, analyse des matériaux du site 

réutilisés pour la tranchée, contrôles de 0 à 3m de profondeur et fourniture du rapport
Forf. 1 220,00 220,00 €

43 220,00 €

VO.01 Reprofilage en GNTb 0/31.5 sur 5 cm d'épaisseur moyenne m2 110 4,00 440,00 €

VO.02 Une couche de finition en bicouche (gris) m2 110 9,00 990,00 €

VO.03 Reprofilage en GNT 0/20 sur 10 cm d'épaisseur m2 120 6,50 780,00 €

VO.04 Une couche de base et de finition en GNT 0/20 de 30 cm d'épaisseur m2 150 11,00 1 650,00 €

VO.05
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,50m de largeur pour bande STOP et 

passages piétons
ml 10 20,00 200,00 €

VO.06
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,10m de largeur pour bords de chaussée 

et retour bande STOP
ml 10 4,00 40,00 €

VO.07 Regards de visite (avec remplacement de tampons), bouches à clés, chambres Télécom forf. 1 355,00 355,00 €

4 455,00 €

EV.01
Engazonnement de type prairie, comprenant l'épierrement, l'émiettement, le nivellement 

des sols, l'amendement, l'ensemencement
m2 1 800 3,40 6 120,00 €

EV.02
Création de haie bocagère sur 70cm de large à essences multiples, en conteneur 3L, taille 

40/60, 2/3 persistant et 1/3 caduc, y compris fouille, reprise et mise en place de terre 

végétale issue du stock VRD, bâche biodégradable (1 U par 0.80ml)

ml 210 16,50 3 465,00 €

EV.03
Constats et garantie de reprise pendant 1 an : mise en place des végétaux, reprise des 

végétaux, couverture des gazons
Forf. 1 210,00 210,00 €

9 795,00 €

43 220,00 €

4 455,00 €

9 795,00 €

57 470,00 €

Réfection de voie communale

Réalisation d'un bassin de retenue

Inspection du réseau

Sous total Assainissement Eaux pluviales

Réfection de voiries et accotements

Sous total Espaces verts

Réfection des accotements

Création d'accotement

Signalisation horizontale

Mises à niveau sous chaussée et trottoir des affleurants existants

Sous total Réfection de voiries et accotements

Espaces verts

Plantation, ensemencement

Entretien et reprise

Sous total Espaces verts

Sous total Assainissement Eaux pluviales

Sous total Réfection de voiries et accotements

SOUS-TOTAL H.T. TRANCHE FERME
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EP.101 Dépose du réseau existant (?), y compris évacuation des tuyaux, regards et grilles ml 180 12,00 2 160,00 €

EP.102 Réseau (135 A) 500 mm ml 110 105,00 11 550,00 €

EP.103 Réseau (135 A) 400 mm ml 40 85,00 3 400,00 €

EP.104 Réseau (135 A) 300 mm ml 140 75,00 10 500,00 €

EP.105 Réseau (PVC type CR8 NF) 200 mm pour raccordement des grilles ml 12 70,00 840,00 €

EP.106 Réseau (PVC type CR8 NF) 160 mm pour branchement et récupération des gouttières ml 10 67,00 670,00 €

EP.107
Fourniture et pose de regard de visite Ø1000 étanche (…) tampon et cadre en fonte ductile 

classe D400 EN 124 NF, scellement sur réseau
U 2 585,00 1 170,00 €

EP.108
Fourniture et pose de tabouret à écoulement direct Ø160/Ø160, fût Ø315 avec tampon à 

cadre carré et forme ronde avec indication "EP", en fonte ductile classe B125 EN 124 NF
U 8 195,00 1 560,00 €

EP.109
Fourniture et pose de regard-grille Ø1000, tampon et cadre en fonte ductile classe D400 EN 

124 NF
U 4 675,00 2 700,00 €

EP.110 Fourniture et pose de grille concave EP 40x40 en fonte ductile Classe C250 EN 124 NF U 5 215,00 1 075,00 €

EP.111 Piquage sur canalisations ou sur regards à poser U 13 55,00 715,00 €

EP.112 Reprise des sorties EP des habitations y compris raccordement au nouveau réseau U 2 165,00 330,00 €

EP.113
Réfection à l'identique de voie communale ou au minimum : GNT 0/60 sur 35cm, GNTb 

0/31.5 sur 25cm
ml 50 30,00 1 500,00 €

EP.114 Raccordement au réseau EP existant U 4 235,00 940,00 €

EP.115 Fourniture et pose de têtes d'aqueduc de sécurité U 2 215,00 430,00 €

EP.116
Inspection télévisée : installation et montage du matériel, pour inspection des collecteurs 

et des branchements EP et fourniture du rapport
Forf. 1 780,00 780,00 €

EP.117
Essais de compactage : installation et montage du matériel, analyse des matériaux du site 

réutilisés pour la tranchée, contrôles de 0 à 3m de profondeur et fourniture du rapport
Forf. 1 220,00 220,00 €

40 540,00 €

VO.101 Reprofilage en GNTb 0/31.5 sur 5 cm d'épaisseur moyenne m2 130 4,00 520,00 €

VO.102 Une couche de finition en bicouche (gris) m2 130 9,00 1 170,00 €

VO.103 Reprofilage en GNT 0/20 sur 10 cm d'épaisseur m2 660 6,50 4 290,00 €

VO.104
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,50m de largeur pour bande STOP et 

passages piétons
ml 5 20,00 100,00 €

VO.105
Marquage au sol de couleur blanche : bande de 0,10m de largeur pour bords de chaussée 

et retour bande STOP
ml 5 4,00 20,00 €

VO.106 Regards de visite (avec remplacement de tampons), bouches à clés, chambres Télécom forf. 1 355,00 355,00 €

6 455,00 €

40 540,00 €

6 455,00 €

46 995,00 €

Sous total Assainissement Eaux pluviales

TRANCHE OPTIONNELLE 1 (Secteurs Ouest et Sud) : Ouest de la RD23 , rue des Pressoirs vers les Thivières

Assainissement Eaux pluviales

Inspection du réseau

Sous total Assainissement Eaux pluviales

Réfection de voiries et accotements

Réfection de voie communale

Réfection des accotements

Signalisation horizontale

Mises à niveau sous chaussée et trottoir des affleurants existants

Sous total Voirie

Sous total Réfection de voiries et accotements

SOUS-TOTAL H.T. TRANCHE OPTIONNELLE 1
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EP.201 Dépose du réseau existant (?), y compris évacuation des tuyaux, regards et grilles ml 140 12,00 1 680,00 €

EP.202 Réseau (135 A) 400 mm ml 120 85,00 10 200,00 €

EP.203 Réseau (135 A) 300 mm ml 50 75,00 3 750,00 €

EP.204 Réseau (PVC type CR8 NF) 200 mm pour raccordement des grilles ml 5 70,00 350,00 €

EP.205 Réseau (PVC type CR8 NF) 160 mm pour branchement et récupération des gouttières ml 10 67,00 670,00 €

EP.206
Fourniture et pose de regard de visite Ø1000 étanche (…) tampon et cadre en fonte ductile 

classe D400 EN 124 NF, scellement sur réseau
U 1 585,00 585,00 €

EP.207
Fourniture et pose de tabouret à écoulement direct Ø160/Ø160, fût Ø315 avec tampon à 

cadre carré et forme ronde avec indication "EP", en fonte ductile classe B125 EN 124 NF
U 3 195,00 585,00 €

EP.208
Fourniture et pose de regard-grille Ø1000, tampon et cadre en fonte ductile classe D400 EN 

124 NF
U 1 675,00 675,00 €

EP.209 Fourniture et pose de grille concave EP 40x40 en fonte ductile Classe C250 EN 124 NF U 4 215,00 860,00 €

EP.210 Piquage sur canalisations ou sur regards à poser U 7 55,00 385,00 €

EP.211 Reprise des sorties EP des habitations y compris raccordement au nouveau réseau U 3 165,00 495,00 €

EP.212 Raccordement au réseau EP existant U 3 235,00 705,00 €

EP.213 Fourniture et pose de têtes d'aqueduc de sécurité U 1 215,00 215,00 €

EP.214 Reprofilage de fossé ml 100 5,00 500,00 €

EP.215
Inspection télévisée : installation et montage du matériel, pour inspection des collecteurs 

et des branchements EP et fourniture du rapport
Forf. 1 520,00 520,00 €

EP.216
Essais de compactage : installation et montage du matériel, analyse des matériaux du site 

réutilisés pour la tranchée, contrôles de 0 à 3m de profondeur et fourniture du rapport
Forf. 1 220,00 220,00 €

22 395,00 €

VO.201 Reprofilage en GNT 0/20 sur 10 cm d'épaisseur m2 370 6,50 2 405,00 €

VO.202 Regards de visite (avec remplacement de tampons), bouches à clés, chambres Télécom forf. 1 355,00 355,00 €

2 760,00 €

22 395,00 €

2 760,00 €

25 155,00 €

6 380,00 €

57 470,00 €

46 995,00 €

25 155,00 €

136 000,00 €

27 200,00 €

163 200,00 €

À Loireauxence, Le 10/11/2023

Signature (cachet de l'entreprise)

Sous total Réfection de voiries et accotements

TRANCHE OPTIONNELLE 2 (Secteur Est) : Est de la RD23

Assainissement Eaux pluviales

Inspection du réseau

Sous total Assainissement Eaux pluviales

Réfection de voiries et accotements

Réfection des accotements

Mises à niveau sous chaussée et trottoir des affleurants existants

Sous total Voirie

Sous total Assainissement Eaux pluviales

TOTAL H.T.

T.V.A. 20,0 %

TOTAL T.T.C.

SOUS-TOTAL H.T. TRANCHE OPTIONNELLE 2

TOTAL GENERAL 

SOUS-TOTAL H.T. TRAVAUX PREPARATOIRES ET DE RECOLEMENT

SOUS-TOTAL H.T. TRANCHE FERME

SOUS-TOTAL H.T. TRANCHE OPTIONNELLE 1

SOUS-TOTAL H.T. TRANCHE OPTIONNELLE 2

4/4
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Les délais d’affermissement des tranches optionnelles sont les suivants : 

Tranche optionnelle 1 : 1 an après la date de notification du marché 

Tranche optionnelle 2 : 2 ans après la date de notification du marché 
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3-2.1 -  ��+�1�����2����1������5�������

L’index de référence I choisi en raison de sa structure pour l’actualisation des prix des travaux faisant l’objet du 
marché est l’index national : 

Travaux publics : TP 01 

3-2.2 -  MODALITES D’ACTUALISATION 

La formule d’actualisation sera la suivante : 

P = Po x (In-3/Io) 

P = prix actualisé HT 

Po = prix initial HT 

Dans laquelle Io et In-3 sont les valeurs prises par l’index de références I du marché respectivement au mois « 
zéro » et au mois « n-3 » 

A l’appui de la demande d’actualisation, l’entrepreneur devra transmettre les calculs détaillés nécessaires à une 
vérification aisée, avec les références explicites des indices correspondants.�
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Les pénalités encourues en cas de dépassement des délais contractuels sont celles définies à l’article 20.1 du 
CCAG, à savoir 1/3 000ème du montant de l’ensemble du marché ou de la tranche considérée, par jour de retard. 
Ces pénalités interviendront de plein droit sur simple constatation du retard par le maître d’œuvre et sans qu’il 
soit besoin pour celui-ci d’adresser à l’entreprise une mise en demeure préalable 
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Désignation Effectif

Installation de chantier, implantation, marquage piquetage, localisation de 

réseaux existants
4

Nettoyage des espaces chantier, travaux préparatoires et mise en place de la 

signalisation provisoire de chantier
4

Dépose des réseaux existants ( travaux réalisés à l'avancement du réseau neuf) 6

Assainissement EP, y compris collecteurs, regards, grilles, branchements et 

raccordement des EP habitations (travaux réalisés à l'avancement)
6

Réalisation du bassin de rétention en déblais/remblais, y compris décapage, 

aménagement de l'entrée et de la sortie, régulation et surverse maçonnée
4

Réfection de la voirie communale, reprofilage et réfection accotements 6

Engazonnement et réalisation de la haie bocagère 4

Inspection télévisée + recolement des réseaux 3

Couche de finition en enrobé ou bicouche 8

Nettoyage, repli de chantier suite à nos travaux et depose de la signalisation 3

Planning prévisionnel hors intempérie

A Loireauxence, Le 10 Novembre 2023

Semaine 4

Extension réseaux eaux pluviales - Le Bas Defay et Les Grands Montis

Lot unique : Travaux préparatoires, assainissement EP, réfection de voirie 

Semaine 2Semaine 1 Semaine 3

Date de démarrage possible le 11/12/2023 si attribution en semaine 47

Tranche Ferme ( secteur Nord) : Traversée RD23, Nord de la rue des Pressoirs vers le bassin de retention

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231292-DE
Reçu le 14/12/2023
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-93 Point sur l’avancement du projet emplacement des Pressoirs
Présentation : Leïla THOMINIAUX/Cécile COTTINEAU 
Onze sites ont été proposées dans l’étude pour l’implantation des pressoirs. Le BM du 04/12/2023 et les 
membres de la commission Patrimoine du 07/12/2023 ont émis un avis favorable pour l’emplacement du 
terrain de la Roche suite aux arguments présentés par le CAUE.
Le projet dont la réalisation est souhaitée sur 2024 doit être proposé à l’école d’archi de Nantes (Coût 
12/15 K€). L’implantation sur le site choisi doit être repensé en prenant en compte les contraintes des 
utilisateurs du site et autres éléments. (Voir PJ « étude CAUE »)
Il est demandé la mise en place d’un rétroplanning du projet.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 6 abstentions, 1 voix contre et 13 voix pour :
- APPROUVE l’emplacement des Pressoirs : Site terrain de football – vestiaires de la 

Roche.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231293-DE
Reçu le 14/12/2023
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-84 Décision Modificative N°3 du budget principal 2023 de la commune
Présentation : Suzanne LELAURE
Par courriel en date du 1er décembre 2023, le Trésorier Public a envoyé à la commune la liste relative au 
« dégrèvement Jeunes Agriculteurs pour 2023 » pour l'émission du mandat d’un montant de 2 521,00€ 
sur le budget communal 2023.

Considérant que le chapitre 014 en dépenses de fonctionnement pouvant servir d’émission de ce mandat 
n’avait pas été crédité au moment du vote du budget, il convient de prévoir des crédits sur ce chapitre 
pour un montant de 2 521,00€ par décision modificative. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- APPROUVE la Décision Modificative N°3 du budget principal 2023 de la commune

comme suit :

FONCTIONNEMENT
DÉPENSES RECETTES

CHAP
.

Article Montant
Libellé

CHAP
.

Article Montant
Libellé

014 7391111 2 521.00
Dégrèvement de taxe foncière 
sur les propriétés non bâties en 
faveur des jeunes agriculteurs 

74 741121 2 521.00
Dotation Solidarité 
Rurale

TOTAL 2 521.00 TOTAL 2 521.00

INVESTISSEMENT 
DÉPENSES RECETTES

CHAP
.

Article Montant
Libellé

CHAP
.

Article Montant
Libellé

TOTAL 0.00 TOTAL 0.00

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la
présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231284-DE
Reçu le 14/12/2023
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-84 Décision Modificative N°3 du budget principal 2023 de la commune
Présentation : Suzanne LELAURE
Par courriel en date du 1er décembre 2023, le Trésorier Public a envoyé à la commune la liste relative au 
« dégrèvement Jeunes Agriculteurs pour 2023 » pour l'émission du mandat d’un montant de 2 521,00€ 
sur le budget communal 2023.

Considérant que le chapitre 014 en dépenses de fonctionnement pouvant servir d’émission de ce mandat 
n’avait pas été crédité au moment du vote du budget, il convient de prévoir des crédits sur ce chapitre 
pour un montant de 2 521,00€ par décision modificative. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- APPROUVE la Décision Modificative N°3 du budget principal 2023 de la commune 

comme suit : 

FONCTIONNEMENT
DÉPENSES RECETTES

CHAP
.

Article Montant
Libellé

CHAP
.

Article Montant
Libellé

014 7391171 2 521.00
Dégrèvement de taxe foncière 
sur les propriétés non bâties en 
faveur des jeunes agriculteurs 

74 741121 2 521.00
Dotation Solidarité 
Rurale

TOTAL 2 521.00  TOTAL 2 521.00  

INVESTISSEMENT 
DÉPENSES RECETTES

CHAP
.

Article Montant
Libellé

CHAP
.

Article Montant
Libellé

        
TOTAL 0.00  TOTAL 0.00  

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231284-DE
Reçu le 14/12/2023
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-85 Désignation d’un(e) représentant(e) de la commune auprès d’ATLANTIC EAU et de 
POLLENIZ
Présentation : Daniel PAGEAU
Suite à la démission de M. Jérémy RAMBAUD, conseiller municipal, qui avait été désigné comme 
représentant suppléant de la commune auprès d’Atlantic Eau et représentant auprès de POLLENIZ,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- DÉSIGNE :

- M. BRULÉ Joseph comme représentant suppléant de la commune auprès 
d’ATLANTIC EAU 
- M. RICHARD Thierry comme représentant de la commune auprès de POLLENIZ

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231285-DE
Reçu le 14/12/2023
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-85 Désignation d’un(e) représentant(e) de la commune auprès d’ATLANTIC EAU et de 
POLLENIZ
Présentation : Daniel PAGEAU
Suite à la démission de M. Jérémy RAMBAUD, conseiller municipal, qui avait été désigné comme 
représentant suppléant de la commune auprès d’Atlantic Eau et représentant auprès de POLLENIZ,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- DÉSIGNE :

- M. BRULÉ Joseph comme représentant suppléant de la commune auprès 
d’ATLANTIC EAU 
- M. RICHARD Thierry comme représentant de la commune auprès de POLLENIZ

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU

Accusé de réception en préfecture
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-85 Désignation d’un(e) représentant(e) de la commune auprès d’ATLANTIC EAU et de 
POLLENIZ
Présentation : Daniel PAGEAU
Suite à la démission de M. Jérémy RAMBAUD, conseiller municipal, qui avait été désigné comme 
représentant suppléant de la commune auprès d’Atlantic Eau et représentant auprès de POLLENIZ,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- DÉSIGNE :

- M. BRULÉ Joseph comme représentant suppléant de la commune auprès 
d’ATLANTIC EAU 
- M. RICHARD Thierry comme représentant de la commune auprès de POLLENIZ

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231285-DE
Reçu le 14/12/2023
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Département de Loire-Atlantique
COMMUNE DE COUFFÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SÉANCE DU 12 décembre 2023

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire.

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Date de convocation du Conseil Municipal : 07 décembre 2023

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline,

ABSENT(E)S : : Néant
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-85 Désignation d’un(e) représentant(e) de la commune auprès d’ATLANTIC EAU et de 
POLLENIZ
Présentation : Daniel PAGEAU
Suite à la démission de M. Jérémy RAMBAUD, conseiller municipal, qui avait été désigné comme 
représentant suppléant de la commune auprès d’Atlantic Eau et représentant auprès de POLLENIZ,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- DÉSIGNE :

- M. BRULÉ Joseph comme représentant suppléant de la commune auprès 
d’ATLANTIC EAU 
- M. RICHARD Thierry comme représentant de la commune auprès de POLLENIZ

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,  
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023

Le Maire,
Daniel PAGEAU
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Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 
 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 
 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 
 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) :  
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne 
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
 

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance. 

N°2023-12-86 Approbation de la charte des réseaux sociaux de la commune 
Présentation : Cécile COTTINEAU 
Après la présentation de la charte des réseaux sociaux de la commune, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE la charte des réseaux sociaux de la commune annexée à la présente 
délibération,  

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération. 

 
Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023  
Pour extrait conforme au registre 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU 

Accusé de réception en préfecture
044-214400483-20231212-20231286-DE
Reçu le 14/12/2023
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MAIRIE DE COUFFÉ 
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La stratégie :  

La commune de Couffé cherche à développer sa communication externe sur les réseaux sociaux 

(aujourd’hui Facebook, demain Instagram…) afin de toucher un public plus large (particulièrement les 

jeunes), et renvoyer une image jeune et dynamique auprès des citoyens. 

 

 

Objectifs :  

ü Informer les internautes sur l’actualité de la collectivité et favoriser le débat public. 
ü Relayer les actualités de la municipalité, des associations et des entreprises de la commune  
ü Assurer une mission de service public : infos pratiques nécessaires aux citoyens 
ü Toucher un public plus large 
ü Fédérer des personnes intéressées par des sujets relatifs aux actions de la commune ?? 
ü Soutenir et promouvoir les évènements communaux 
ü Apporter une réponse rapide et efficace aux citoyens 
ü Ajuster la communication en fonction des réactions  
ü Promouvoir l’activité des partenaires publics (Département, SIVOM, COMPA, Région, 

Préfecture, autres collectivités...) 
ü Délivrer une information officielle en période de crise 
 

 
 

Les Moyens : 
 

ü Posts programmés à l’avance ou non 
ü Faire des lives 
ü Enquête, sondage 
ü Jeux, concours 

 
 

Administration des pages : 
 
Les réseaux sociaux sont gérés exclusivement par le service communication de la mairie de Couffé, 
durant les heures de travail de l’agent titulaire. C’est l’administrateur principal appelé encore 
« Community manager ». 
Le maire et deux élus maximums, désignés à l’avance, pourront agir (publier) sur les comptes des 
réseaux sociaux de la mairie uniquement dans deux situations (qui se trouveraient en dehors des 
heures de travail de l’agent) :  
 

ü D’alerte majeure : situation dangereuse pour la population qu’il faudrait prévenir 

immédiatement ; 
ü Pour donner de la visibilité à une manifestation en cours, organisée par la municipalité par le 

biais d’une vidéo ou photo en direct (ex : Couffé en fête, commémorations, inaugurations…). 
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Fonctionnement :  

Contenu des publications :  

S’assurer d’avoir une qualité de langue impeccable ; 
Rester courtois et respectueux ; 
Protection de la propriété intellectuelle : citer les sources, publier du contenu vérifié et exact ;  
Respecter le droit à l’image. 

Partage des comptes 

Il est demandé aux élus et aux agents, gestionnaires des pages sur les réseaux sociaux de la mairie, et 

qui auraient également un compte personnel sur ses mêmes réseaux, de communiquer sur les 

évènements municipaux via le compte de la mairie et ensuite de partager sur leurs comptes personnels 

afin de gagner en nombre d’abonnés et apporter plus de crédibilité et de visibilité à la page de la 

mairie : Ville de Couffé. 

Toute personne qui souhaite faire une communication aux Coufféens par le biais des réseaux sociaux 

de la mairie, devra passer par l’agent administrateur de la page (service communication) en faisant 

une demande par écrit au minimum deux semaines avant la publication (sauf urgences) et en précisant 

le contenu du post à publier (texte et visuel). 

 

Contributeurs 

Ø Pour les associations, plusieurs cas de figures : 

ü Les associations qui ont une page Facebook (ou Instagram…) pourront voir leur 

publication partagée par la page de la mairie ; 

ü Les associations qui ne détiennent pas de compte pourront transmettre leur demande 

auprès de l’administrateur par écrit en précisant le contenu du message et le visuel 

obligatoirement. 

ü Ou bien la municipalité propose sous forme de carrousel un post qui regroupe les 

animations des associations chaque semaine ou mois.   

 

Ø Pour les commerces et entreprises : 

D’une manière générale, ils ne pourront pas publier sur la page de la commune, sauf :  

ü Dans le cas d’une nouvelle installation sur la commune ; 

ü Dans un cadre social, humanitaire ; 

ü Pour tout évènement qui participerait à l’animation de la commune ; 

ü Pour informer des fermetures estivales ; 

ü Pour publier des offres d’emploi les concernant. 

 

Situations d’urgences ou de crises :  

En cas de période de crise ou sur tout sujet sensible, la communication sur les réseaux sociaux sera 

gérée en amont entre l’administrateur, le Maire et le Directeur Général des Services. 

Quelles sont les situations d’urgences ?  

ü Catastrophe naturelle (inondation, tempête…) 
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ü Pollution d’origine chimique 

ü Accident sur la voirie 

  

Rôle de modérateur :  

L’administrateur a un rôle de modérateur sur les commentaires qui pourraient être publiés sur les 

pages des réseaux sociaux de la commune. Il est le seul à pouvoir supprimer si nécessaire les 

commentaires qui ne respecteraient pas le règlement (affiché sur la page Facebook) et à interagir avec 

les utilisateurs. 

Ce rôle de modérateur sera assuré durant les heures de travail de l’administrateur. 

 

Si nécessaire, l’administrateur pourra répondre aux commentaires en message privé pour conserver la 

confidentialité que l’objet du commentaire pourrait nécessiter.  

Dans le cas de messages privés, l’administrateur est habilité à répondre rapidement s’il connait la 

réponse. Sinon une concertation avec l’élu référent, le Maire et le Directeur Général des Services sera 

faite rapidement pour répondre dans les 72h. La réactivité est gage de crédibilité. 
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Département de Loire-Atlantique 
COMMUNE DE COUFFÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SÉANCE DU 12 décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois le douze décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFE, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la 
présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique. 

Date de convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2023 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 

PRÉSENT(E)S : M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. CHEVALIER Charles, Mme COTTINEAU Cécile, Mme 
FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LE MOAL Sylvie, Mme 
LELAURE Suzanne, Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, M. PAGEAU Daniel, M. RICHARD Thierry, Mme SALOMON 
Florence, M. SOULARD Éric, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 

ABSENTS-EXCUSÉS : Mme AURILLON Noémie, M. BARTHELEMY Fabrice, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FAYOLLE Julie, Mme VIGNOLET Céline, 

ABSENT(E)S : : Néant 
POUVOIR(S) : 
M. BARTHELEMY Fabrice donne pouvoir à Mme LELAURE Suzanne
M. DELANOUE Frédéric donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel

M Mme SALOMON Florence a été désignée secrétaire de séance.

N°2023-12-87 Approbation de la convention RASED 
Présentation : Suzanne LELAURE 
Il s’agit d’une convention entre la direction des services départementaux de l'éducation nationale de 
Loire-Atlantique et les communes suivantes :  Couffé, Le Cellier, Ligné, Mésanger, Mouzeil, Oudon, 
Pouillé les côteaux, Saint Mars du Désert dans le cadre du dispositif Réseau d’Aides Spécialisées aux 
Élèves en Difficultés (RASED). 
Le RASED, est une équipe de personnels spécialisés de l’Éducation Nationale qui intervient à l’école 
élémentaire et maternelle pendant le temps scolaire. 
Il propose en partenariat avec les enseignants et les parents un ensemble d'actions de prévention ou de 
remédiation destinées à apporter des aides spécifiques aux élèves en difficultés. 

En référence à la circulaire Éducation Nationale n° 2014-107 du 18 août 2014 « Adaptation scolaire et 
scolarisation des élèves handicapés », les dispositifs de l'adaptation et de l'intégration scolaires rendent 
possible l'intervention dans les écoles de personnels spécialisés et permettent ainsi de répondre aux 
besoins éducatifs particuliers de certains élèves. 

Dans le premier degré, les personnels intervenant dans le cadre des Réseaux d'Aides Spécialisées aux 
Élèves en Difficultés, contribuent à la mission de prévention des difficultés d'apprentissage, notamment 
auprès des élèves qui manifestent précocement des écarts sensibles par rapport aux attentes de l'école, 
et mettent en œuvre des actions de remédiation complémentaires, des actions conduites par l'enseignant 
dans sa classe auprès d'élèves rencontrant des difficultés persistantes dans la construction des 
apprentissages scolaires. 

Le Réseau d'Aides intervient sur toutes les écoles publiques de la circonscription, sous la responsabilité 
de l'Inspecteur de l'Éducation Nationale de circonscription. 

Les interventions, en fonction du statut de chaque membre du Réseau, et de l'analyse des besoins 
peuvent prendre différentes formes. 

Les dépenses prises en charge par les Communes sont les suivantes : 
- Fournitures scolaires : livres, jeux pédagogiques
- Matériels pédagogiques
- Petits équipements divers
- Frais téléphoniques (1 poste fixe) et postaux
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- Entretien des locaux mis à la disposition du RASED dans chacune des écoles du secteur.

Le crédit alloué par chaque commune est basé sur le nombre d'élèves scolarisés dans les écoles 
publiques au 1er septembre de l'année scolaire. Le montant par élève est fixé, au minimum, à 1,00 € et 
sera révisé tous les 4 ans ou à la demande d'une des parties avant le 31 décembre pour l'exercice 
suivant. 

Dans le cas présent, suite à la rencontre du 7/11/2023 entre Mme Gwénaelle THOMAS (inspectrice de 
l’Éducation nationale) et les communes concernées, il a été acté que les sommes versées par les 
communes seront adressées à la Mairie de Mésanger (domiciliation des psychologues du RASED) afin 
d’investir dans des tests psychologiques (1790 € test WISC V sur fin 2023 et 1746 € test KABC2 pour 
2024) et autres matériels pédagogiques. L’éducation nationale ne pouvant pas récolter les fonds. 

Considérant l’exposé ci-dessus, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- APPROUVE la convention RASED annexée à la présente délibération,
- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’application de la

présente délibération.

Fait et délibéré à Couffé, le 12 décembre 2023 
Pour extrait conforme au registre 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en Préfecture 
Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Envoi de la convocation de la séance du Conseil municipal le 07/12/2023 
Un extrait du PV de la séance a été affiché à la Mairie le 14/12/2023 
Transmis au contrôle de légalité 14/12/2023 

Le Maire, 
Daniel PAGEAU 
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CONVENTION!

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!Relative!à!la!participation!financière!des!communes!aux!dépenses!de!

fonctionnement!et!d'investissement!du!Réseau!d'Aides!Spécialisées!aux!Elèves!en!Difficulté!

de!la!Circonscription!Éducation!Nationale,!1!0!degré,!d�Ancenis.!

!

Entre!

!

LA!DIRECTION!DES!SERVICES!DEPARTEMENTAUX!DE!L'EDUCATION!NATIONALE!DE!LOIRE-ATLANTIQUE,!

Représentée! par! l'Inspecteur! d'académie,! directeur! des! services! départementaux! de! l'Education! nationale! de!

Loire-Atlantique,!Monsieur!Dominique!MALROUX.!

!

Ci-après!désignée!«!la!DSDEN!44!»!

Et!d'autres!part!les!communes!ci-dessous!représentées!par!leur!Maire !

La!commune!de!Couffe!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Daniel!PAGEAU !

La!commune!de!Le!Cellier!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Philippe!MOREL !

La!commune!de!Ligné!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Maurice!PERRION!

La!commune!de!Mésanger!représenté!par!son!Maire!Madame!Nadine!YOU !

La!commune!de!Mouzeil!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Daniel!GARNIER,!

La!commune!de!Oudon!représentée!par!son!Maire,!Monsieur!Alain!BOURGOIN!

La!commune!de!Pouillé!les!côteaux!représentée!par!son!Maire!Monsieur!Laurent!MERCIER !

La!commune!de!Saint!Mars!du!Désert!représentée!par!son!Maire!Madame!Barbara!NOURRY!

!

Ci-après!désignées!les!communes,!

Vu!le!code!de!l'éducation!et!notamment!son!article!D321-9!

Vu!la!circulaire!n!o!2014-107!du!18-8-2014!Fonctionnement!des!réseaux!d'aides!spécialisées!aux!élèves!en!difficulté!

(Rased)!et!missions!des!personnels!qui!y!exercent!

PREAMBULE!:!
� En!référence!à!la!circulaire!Education!Nationale!n!o!2014-107!du!18!août!2014!«!Adaptation!scolaire!et!

scolarisation!des!élèves!handicapés!»,!les!dispositifs!de!l'adaptation!et!de!l'intégration!scolaires!rendent!

possible! l'intervention!dans! les! écoles!de!personnels! spécialisés! et! permettent! ainsi! de! répondre!aux!

besoins!éducatifs!particuliers!de!certains!élèves.!

� Dans! le!premier!degré,! les!personnels! intervenant!dans! le! cadre!des!Réseaux!d'Aides! Spécialisées!aux!

Elèves!en!Difficulté,!contribuent!à!la!mission!de!prévention!des!difficultés!d'apprentissage,!notamment!

auprès!des!élèves!qui!manifestent!précocement!des!écarts!sensibles!par!rapport!aux!attentes!de!l'école,!

et!mettent!en!�uvre!des!actions!de!remédiation!complémentaires,!des!actions!conduites!par!l'enseignant!

dans! sa! classe! auprès! d'élèves! rencontrant! des! difficultés! persistantes! dans! la! construction! des!

apprentissages!scolaires.!

� Le!Réseau!d'Aides!intervient!sur!toutes!les!écoles!publiques!de!la!circonscription,!sous!la!responsabilité!de!

l'Inspecteur!de!l'Education!Nationale!de!circonscription.!
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� Les!interventions,!en!fonction!du!statut!de!chaque!membre!du!Réseau,!et!de!l'analyse!des!besoins!peuvent!

prendre!différentes!formes.!

!

ARTICLE!1!:!
Les!dépenses!prises!en!charge!par!les!Communes!sont!les!suivantes!:!

-!Fournitures!scolaires!:!livres,!jeux!pédagogiques!

-!Matériels!pédagogiques!

-!Petits!équipements!divers!

-!Frais!téléphoniques!(1!poste!fixe)!et!postaux!

-!Entretien!des!locaux!mis!à!la!disposition!du!Rased!dans!chacune!des!écoles!du!secteur.!

!

ARTICLE!2 !
Le!crédit!alloué!par!chaque!commune!est!basé!sur!le!nombre!d'élèves!scolarisés!dans!les!écoles!publiques!au!1er!

septembre!de!l'année!scolaire.!Le!montant!par!élève!est!fixé,!au!minimum,!à!1,00!�!et!sera!révisé!tous!les!4!ans!

ou!à!la!demande!d'une!des!parties!avant!le!31!décembre!pour!l'exercice!suivant.!

!

ARTICLE!3!:!
Chaque!année!scolaire,!un!rapport!d'activité!est!réalisé!par!le!Réseau!d'Aides!Spécialisées!aux!Elèves!en!difficulté.!

Le!volet!quantitatif!du!rapport!sera!transmis!aux!Maires!des!Communes!signataires!avec!la!demande!de!crédit!

pour!l'année!scolaire!suivante.!

ARTICLE!4!:!
La!présente!convention!est!conclue!pour!une!durée!de!quatre!années!scolaires!à!compter!de!la!rentrée!scolaire!

2023.!Toute!modification!éventuelle!fera!l'objet!d'un!avenant.!

ARTICLE!5 !
En!cas!d'évolution!à!la!hausse!des!postes!des!enseignants!spécialisés!rattachés!au!RASED!de!la!circonscription,!

une!révision!de!la!somme!versée!pourra!être!envisagée!après!concertation!entre!les!parties!;!ce!qui!fera!alors!!

l'objet!d'un!avenant.!

!Fait!à!Couffé,!le!12 décembre!2023! !
!

!

Pour!la!commune!de!Couffé!Le!Maire!:!Daniel!

PAGEAU!

Pour!la!commune!de!Le!Cellier!Le!Maire!:!

Philippe!MOREL!

Pour!la!commune!de!Ligné!
Le!Maire!:!Maurice!PERRION!
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Pour!la!commune!de!Mesanger!
Le!Maire !:!Nadine!YOU!

Pour!la!commune!de!Mouzeil!
Le!Maire!:!Daniel!GARNIER!

Pour!la!commune!de!Oudon!
Le!Maire!:!Alain!BOURGOIN!

Pour!la!commune!de!Pouillé!les!côteaux!
Le!Maire!:!Laurent!MERCIER!

Pour!la!commune!de!Saint!Mars!du!Désert!

Le!Maire!:!Barbara!NOURRY!

!

!

Monsieur !Dominique!MALROUX!

Pour!la!DSDEN!de!Loire-Atlantique!

L'Inspecteur!d'Académie,!

Directeur!académique!des!Services!de!!

L'Éducation!Nationale!de!Loire!Atlantique.!
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